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Ce volume embrasse Thistoire du droit d'associa- 
tion depuis Fantiquilé, à travers le moyea-ftge où il 
se transforme dans les corporations ouvrières jus- 
qu'au temps présent. 

11 serait impossible de suivre cette grande série 
de faits sans s'occuper spécialement des juifs , de 
leur banque, de leurs usures, de leur mille indus- 
tries : Les Florentins furent aussi les grands promo- 
teurs de l'esprit d'association. 

Cet esprit se révèle en France par les compagnies 
financières, commerçantes, induslrifltes. On le voit 
se développer en Angleterre, en Hollande, dans les 
villes Ânséatiques. Un moment suspendu par la llévo« 
lution française, il reprend une grande énergie de- 
puis la paix générale de 4844. 

L'auteur de ce livre, en écrivant une œuvre d'his- 
toire aussi grave, aurait voulu se dispenser d'exami- 
ner les affaires financières et industrielles de son 
temps et les compagnies qui dominent les affaires: 
IV. Opér. Fin. 1 
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il ne Taurait pas pu sans laisser son livre incomplet. 
Il ira donc aux faits contemporains en gardant la 
mesure convenable. Il pourra déplaire quelquefois, 
jamais blesser et encore moins calomnier. 

L^abus du droit d'association (Tœuvre du Saint- 
Simonisme) à été côiisiclérable, ë( ce qU^il faut 
crâindfè àujôtifdliùi, c^ést que \ë droit né (iérlssé 
soué la fràiidé, là iliâUvaisé foi ou SÔUs Iè6 éi&k des 
imaginations ardentes et fébrilèè. 
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DE L*ESPÏiIT D'ASSOCÎAtlON ET bES TRAVAUX 
PUBLICS DANS I'aNTIOUITÉ. 

Lefecivilisadons de TÉgypte et de l'Assyrie accom- 
pHrentde gigantesques travaux; les débris en èont 
eficoré debout , et les témoignages restent écrits : 
les eatiâUx qui i^éunissaient les mers, tes tuniiels sous 
TEuphrate, les jardins suspendus de Èabylone, les 
rails sut les murailles où roulaient mille cha^s, la 
tour de Babel, les Pyramides, les immenses aque- 
ducs, les fleuves détournés de leurs cours, les lacs 
desséchés, des réservoirs d'eaux de vingt lieues 
caitées ; les îtionuments astronomiques, leâ sphinx, 
les colonnes en granit qui bravent led siècles , les 
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palais, les tombeaux, Tart des tissus depuis les ri- 
ches étoffes d*or aux mille couleurs, jusqu'aux ban- 
deletles sacrées des momies dans les nécropoles (1). 
Les temps modernes, à travers leurs dédains et leur 
orgueil , reprennent souvent Tœuvre des civilisations 
antiques. 

Mais Tesprit d'association des capitaux resta tout 
à fait inconnu aux anciens. Tous ces monuments 
s'élevaient par la main de milliers d'esclaves sur 
Tordre de ces despotes, éblouissantes dynasties, de 
ces rois qui remuaient les populations, les trans- 
plantaient dans d'incommensurables exils . Super 
flumina Babilonis, ou bien encore , par ' les ordres 
sacrés de ces collèges • mystérieux de prêtres en 
Egypte, en Judée, en Perse, en Assyrie, dont l'ac- 
tion fut incessante. Les monuments de Persépolis, 
de Memphis, les colosses des Sassanides comme des 
dynasties sacrées de l'Egypte, furent inspirés par les 
enseignements religieux dont la langue elle-même 
fut un mystère (2). 

Dans toutes ces créations, c'est l'État (si l'on peut 

(1) Creuzer, .ÇymMiV (prolegom) , Niebhur, Voyage en Ara- 
bie, et le grand travail (le la commimon (VÉgyplo^ in-f , t. IV. 

(2) Collection du Musée du Louvre 'musée Persan et Égyptien), 
et les explications de Creuzer (symbolic;. T. I. 
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se servir de cette expression moderne), qui agit : il 
n y a ni association de capitaux, ni action de la volonté 
individuelle, ni puissance du génie populaire; les 
masses agissent parla volonté d'un seul ; les Pharaons, 
rois ou prêtres, donnent Timpuision ; le travail de Tes- 
clave est comme Timpôt qu'il paye au maître, image 
de Dieu ; c'est le système d'unité immobile et grand, 
comme on le trouve partout dans l'Asie antique. 

Le peuple jujf qui bâtit le magnifique temple de 
Salomon avec ses portes de cèdre et d'airain , ses 
marbres, ses porphyres, connut mieux l'esprit de 
corporation ou d'association; non pas qu'on doive 
croire aux traditions maçonniques des ouvriers d'I- 
ram, légende du moyen-âge, comme celle dj Juif- 
Errant; mais sous l'impulsion des pontifes et des 
prêtres, les ouvriers du temple s'étaient corporés, 
comme il arrive toujours quand de longs travaux sont 
entrepris par des masses d'hommes. Les ouvriers 
se voient, se touchent, se connaissent par certains 
signes particuliers, se secourent mutuellement. Les 
Juifs formèrent toujours un peuple à part, qui se 
mêla quelquefois aux autres sans se confondre, 
comme les eaux du Rhône passent à travers le lac 
Léman, sans même y déposer leur limon. 
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En Gr^ce, le génie créateur des f^rU respire par- 
tout avec liberté (1) ; mais l'esprit d'association n'alla 
pas au delà des fédérations de cités. La ligue Àchéene 
fut toute politique; toutefois, dans les statuts et la 
législation des villes maritimes de la Grèce emprun-* 
tés à Tyr et à Carthage, incontestablement on trou- 
vait des dispositions de codes sur l'association des 
capitaux et les risques de mer : le marchand se met* 
tait de moitié dans les pertes et les périls avec le ca- 
pitaine ou nautonnier ; des compagnies se formaient 
pour assurer les risques de mer; le contrat à la 
groêêe, qui fait partager au préteur les avaries pro* 
portionnellement à son prêt, eut pour origine la loi 
Rhodienne (2), et d'après Tavisérudit d'Émérigon (3), 
le règlement des avaries tel qu'il est indiqué, dans 
les statuts de Marseille au moyen-âge, fut emprunté 
à la législation des îles de la Grèce. 

A Rome, dans le vaste empire des Césars, toutes 
les volontés individuelles durent se confondre dans 

(1) Winckelmann, nisto^'re de Cart^ ouvrage bien supérieur k 
son traité un peu obscur de V Allégorie. 

(t2) Le code hhodien a été publié dans la Collection des lais corne 
merchilcs. Imprim. impériale, 1828 à 18/iO. 

(8) Emérigon, Truiti^ drs assurancfs maritimes, ouvrage trè*- 
estimé et très- rare: Emérigon était un digne avocat marseillais, fort 
versé dans le droit commeiciaL 
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!• géoî^ de Yttfil VlmptratordWihwit \w tmvayy 
à ses légions aFee les terres confisquées ; les vété- 
raD3 sous leurs penturions et leurs tribuus, élevèFent 
les temples» les arcs de triomphe, les grandes yoies, 
qui de la Magna Britanma conduisaient jusque dans 
la Mésopotamie. Ce furent les légions qui construi- 
sirent les ponts, les aqueducs, les murailles des 
cités; elles desséchaient les marais, canalisaient les 
rivières et défrichaient les immenses forêts; les 
camps des prétoriens devinrent les plus belles villes 
des bords du Hbin ou du Rbéne (1), Cologne, Bonn, 
Mayence, furent l'œuvre des légions. 

L'Ëtat fut tout à Rome ; et comme partout où la 
volonté est une et le pouvoir absolu, les aggrégations, 
les corporations , les compagnies ne furent pas en 
faveur dans r£mpire ; les Codes, les Institutes de Jus- 
tinien sont semés de dispositions méfiantes, non pas 
eontre les sociétés^ mais contre les associatUms : on 
trouve dans les codes romains des dispositions nom- 
breuses sur le contrat de société, mais aucun article 
sur les sociétés anonymes par actions. II y avait des 
compagnies financières pour la perception de Tim* 
pôt (les publicains) : mais la corporation était peu 

(i) Bergier, Traité des grands cfiemins, 1761. 
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en faveur, et le commerce était laissé aux affranchis 
qui trafiquaient pour le compte de leur maître. 

Il existait également quelques corporations pour 
exercer les états inférieurs et les industries de bas 
étage à Rome (1). Ainsi Horace nous parle de la 
corporation des cabaretiers, qui exploitait les voya- 
geurs et le petit peuple ; des inscriptions récemment 
trouvées indiquent aussi la corporation des bateliers 
ou nautonniers du Tibre (3), ou même delà Seine, 
pendant le séjour de Julien César à Paris, industries 
du' petit trafic dont l'État s'occupait à peine. 

Tout le commerce de Rome se faisait par les 
étrangers ou par les affranchis : des trirèmes trans- 
portaient les blés de Sicile et d'Egypte, l'huile et 
l'olive de la Grèce, la pourpre de l'Afrique, les par- 
fums et les étoffes de l'Asie et de l'Arabie. La vie du 
citoyen à Rome, était essentiellement oisive : aux 
deiiiiers temps de r£mpiro, il passait du forum au 
théâtre, et les empereurs par les fréquentes distri- 
butions de blé, avaient charge de le nourrir ; on ne 

(1) Plutarque, dans la Vie de Niima , fait une quasi nomen- 
clature des diverses industries qui se partageaient la vie commer- 
ciale des hou aiits dq>ui& l'origine de la Re|.ublique. 

(2) L.issert. de 1 aLbé Lcbœul et de dom Félibien. Ce sont ces 
souices d éiudition que Duiaure a corrompues dans ses rectierches 

sur i'aris. 
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connaissait que TÉtat^ les légions militaires et le 
citoyen. La corporation secrèfe, anonyme, était sévè- 
rement proscrite (1). Rome était envahie de tout côté 
par les mystères d'Isis, d*Osiris ou de la bonne 
Déesse : on craignait les mœurs étrangères et Tin- 
vasion des coutumes grecques par le commerce. La 
famille était puissante et sacrée à Rome ; mais l'as- 
sociation était considérée avec méfiance , car Tas- 
sociation n'est qu'une famille créée par la loi ou 
par le besoin d'un concours mutuel de forces in- 
dividuelles ou de capitaux : d'ailleurs , tout ce qui 
était commerce, finances, exploitation d'argent, ne 
tenait qu'un rang très-inférieur, très-mépiisé à 
Rome. A toutes les époques où s'accomplissent les 
grandes choses, et où se voient les nobles senti- 
ments, les publicains, les teneurs d'argent sont dé- 
daignés; ils sont à peine aperçus dans l'État : quand 
ils régnent c'est que la décadence arrive et que 
Bysance succède à Rome I Aux temps même des 
empereurs on ne trouve pas un seul monument public 
élevé en l'honneur d'un publicain : eut-il laissé 
quelques centaines de millions de sexterces. 

(1) Cuncla collcgia prmer antiqua et légitima dissoivit. Sué- 
tone in CcBsar, 
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II 



DE LA CORPORATION DAKS LB MOTCN-AGB. 



C'est à l'idée chrétienne sortie pure de la société 
fraternelle des Catacombes, que l'on doit la plus 
large puissance d^association et Texemple le plus 
précieux du concours des forces mutuelles. Les ad*- 
unrables règles de saint Basile, de Cassien, de saint 
Benoit, contiennent toutes les dispositions de devoirs 
mutuels, de travail, d'économie domestique (1), qu'on 
a voulu plus d'une fois réaliser dans les temps mo- 
dernes. Quant au principe de renoncement et de 
communisme des associés, il fut poussé si à l'extrême 
par les règles des ordres mineurs (saint François 
d'Assise) qu'il fut mis en question par les capucins, 
si même l'usage d'une chose était légitime quand 
elle n'était pas nécessaire à la vie« 

Sur le modèle des règles monastiques furent 

(i) Voyez mes Qi4a/r« premiers Siècles de l'Église ckréiietme. 
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organisées les corporations marchandes et celles 
des travailleurs qui accomplirent les plus grandes 
œuvres au moyen-âge. Le temps du travail fut 
fixé du lever au coucher du soleil; les secours 
mutuels furent accordés à l'ouvrier malade et au 
vieillard. La fraternité la plus grande régna dans 
ces corporations de maçons et de charpentiers qui 
élevèrent les cathédrales de Strasbourg, Rheims, 
Saint-Denis et Notre-Dame. Ils avaient même des 
signes secrets pour se reconnaître et donner à l'asso- 
ciation une force particulière par le mystère. On 
leur attribue les premières lois maçonniques qui 
furent ensuite corrompues par les abus. 

Le moyen-âge constitua la souveraineté des cor- 
porations marchandes {1). Jamais à aucune époque 
elles n'eurent tant d'éclat, car elles gouvernèrent 
Florence, Pise et Gènes : les marchands devinrent 
podestats, doges, grands-ducs. Les Médicis n'avaient 
été dans l'origine que des marchands de soie, de laine, 
d'épiceries. Les Pisans, les Florentins et les Génois 
établirent des colonies ou des comptoirs sur toutes 
les côtes de la Syrie ; partout où il n'y avait pas la 

(1) Établissements du prévôt Boileau sons le titre ; Registres 
des Métiers et Marchandises (125S). 
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souveraineté territoriale, les républiques indus- 
trielles envoyaient des délégués qu'on appela ensuite 
consuls avec tous les pouvoirs d'une juridiction par- 
ticulière sur leurs nationaux. Le titre de consul de- 
vint si usuel au moyen-âge, qu'il fut donné non-seu- 
lement à des magistrats municipaux , mais le prin- 
cipal Code de lois commerciales fut appelé Consulat 
de la mer (I). Ce Code ne contient que peu de dis- 
positions nouvelles : toutes se trouvent déjà dans les 
statuts de la république marchande de Marseille; 
deux ou trois articles sont relatifs à la répartition 
du jet en mer, et des avaries entre le capitaine de 
la nef et les marchands. Dans quelques statuts des 
villes d'Italie, on fixe le règlement des parts 
des propriétaires de la nef ou navire. Ainsi se dé- 
veloppait le principe de l'association (2). 

Au nord, les corporations marchandes des villes 
de Flandre exercèrent une véritable souveraineté, à 
Gand, Lille, Anvers, Matines. Depuis les bouchers 



Cl) Collection des lois commerciales. (Imprim. Impériale.) 
(2) Les statuts de Marseille sont du xiii* siècle. La bibliothèque 
de TArsenal est la plus riche en statuts des villes marilimes de 1 [^ 
talie. Leièglement de parts dans les avaries se fait encore aujour- 
d'hui d'api es les principes du Con,\vlut de (a mei\ le Code du 
commerce a beaucoup emprunté à £mérigon conune le Code civil 
à Polhier. 
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jusqu'aux tisseurs de laine, tout membre de la cor- 
poration avait droit à l'appui de tous ; admirable 
système qui assurait des droits à chacun. Le pouvoir 
des comtes de Flandre, et après eux des ducs de 
Bourgogne , s'arrêtait devant le simple privilège 
d'une association de marchands ou d'ouvriers. Le 
système des corporations fut emprunté par l'Angle- 
terre à la Flandre. Tout métier à Londres reçut des 
privilèges, depuis le tisseur jusqu'au marchand de 
poissons : princes et lords temporels s'honorèrent 
de faire partie d'une corporation de la Cité ; ce qui 
s'est aujourd'hui perpétué à l'honneur de l'Angle- 
terre. 

La formation de Hanses pour les villes libres de 
la Baltique (les villes Anséatiques) qui s'étendait à 
soixante-douze villes, même à Brunswick età Cologne, 
dont la tête étaient Hambourg et Lubeek, fut encore 
un témoignage de la toute-puissance de l'association 
marchande. Les chroniques du moyen-age sont toutes 
remplies encore de la terreur qu'inspiraient les na- 
tions Scandinaves qui, sous le nom de Nordmann, à 
travers la tempête, parcouraient toutes les mers; la 
racenormande colonisa la îNeustrie; il est aujourd'hui 
démontré que les Scandinaves visitèrent le nord de 
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TAmérique quatre siècles avant que le oeutre et le 
midi n'eussent été découverts par Christophe Colomb 
et Cortez. La navigation du nord de l'Europe eut ses 
lois, comme les avaient les corporations marchandes 
du midi : Les tois de WUby consacrèrent l'esprit 
d'association, comme les lois d'Oleron , œuvre de la 
reine Ëléonore (1), réglèrent les contrats d'assurance 
maritime pour les côtes de la Guyenne si commer^ 
çflntesi et plus tard pour l'Angleterre tout entière. 

En France, sous saint Louis^ déjà les métiers 
étaient nombreux. L'ordonnance de police du prévôt 
Boileau [%) indique plus de cent cinquante métiers 
différents, tous formant corporation sous la main du 
prévôt des marchands : tisseurs ile laine, tréfileurs 
d'or et d'argent. Un des plus complets et des plus 
anciens édits sur le commerce et les associations fut 
celui de Philippe Yl pour les foires de Champagne et 
de Brie. Les marchands Italiens, Florentins, Luc- 



(1) La reioe Éléofiore était Glle âe Guillauiùè fX, dernier duc 
d'Aquitaine, province qui s'étendait depuis la Basse-Seine jusqu'aux 
Pyrénées , sur toutes les côtes mariiimes. Éléonore vécut jus- 
qu'en 1203. Voir sa vie dans mon Histoire de Ptiilippe-Augusle. 

(2) Ce statut porte le titre : Établissement ou livre des Métiers^ 
par le prévôt Boisleve ou Boileau, 1260. Le texte est aux archives 
de la préfecture de Police. 
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qnois, Génois, Véaitiens, Allemands, Espagnols de- 
vaient y être admis avec leurs fadeurs sans aucunes 
molestations ; leurs marchandises seraient placées 
en lieux apparents : les changeurs de monnaies de* 
vaient se distinguer par des tapis ; les épiciers dra-^ 
piers devaient tous avoir des prud'hommes pour vi< 
»ter les marchandises : les billets ou obligations se 
faisaient de foire en foire et toutes les contestations 
devaient être jugées par les prud'hommes sur 
l'heure. Pour obvier aux inconvénients de la mobi^ 
lité des monnaies, la valeur des obligations était 
fixée au taux du jour où elles étaient contrac* 
tées (1). Il est curieux devoir à quel haut degré 
Tindustrie était arrivée par le tableau des corpora- 
tions de métiers. En voici quelques unes des princi- 
pales : Batteurs d'or et d'argent, tisseurs de fils et 
de soie, fondeurs et mouleurs, fermaillers de laiton, 
faiseurs de moyeux à roue, d'os, de corne, d'ivoire, 
tapissiers de tapis sarrazinois (d'Orient), espingliers, 
tailleurs d'images, frippiers, selliers, blazonniers, 
corroyeurs, gantiers, chapeliers de fleurs de feutres, 
faiseurs d'arcs et d'arbalètes, espingliers, orfèvres, 

(i) Livre des Métiers (xin* siècle). Le prévôt Boileau. 
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. taverniers, cervoisiers, couteliers, faiseurs de 
manches, etc. 

Sous le roi Jean, une vaste ordonnance fixa la po* 
lice des métiers de Paris (1) : le poids du pain, les 
devoirs du mesureur de blés, des vendeurs de vins, 
bierres et cervoise, poissonniers d*eau douce et d'eau 
salée, marchands de draps, courreliers, etc. Cette 
ordonnance rendue sans doute au milieu des émeutes 
de Paris, eut ce caractère particulier, qu'elle fixa les 
heures de travail et le taux des salaires, sans le con- 
sentement du maître, par une sorte d'intervention 
de l'État dans les conventions privées. A cette même 
époque, on admit en France les grandes compagnies 
Lombardes et Florentines, toutes financières, aux- 
quelles on céda la perception des impôts. Les juifs 
furent légalement autorisés à prêter sur gage au taux 
de 4 deniers pour livre chaque semaine (d*où vient le 
mot prêter à la petite semaine]. Le taux de l'intérêt 
pour les Lombards fut fixé à Si deniers par chaque 
sol tournois, également par semaine ; ce qui d'après 
le calcul de Leblanc, ferait 75 p. 0/0 l'an. Il existe 
sur les juifs une multitude d'ordonnances depuis 

(') Au mois de novembre 1351, Recueil 6e& Ordonnances du 
Louvre. 
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Philippe-Auguste, toutes relatives à l'usure. <( Les 
juifs ne pourront prendre aucun gage qu'en présence 
de témoins dignes de foi; les baillis ne pourront 
faire emprisonner aucun débiteur chrétien à la re- 
quête d'un juif ni faire vendre son héritage (1). Ce- 
lui-ci ne pourra prendre en gage, ni ornement d'é- 
glise, ni vêtements ensanglantés (à la suite d'un vol 
ou d'un crime) : il y aura dans chaque ville deux 
' hommes de probité qui garderont le scel des juifs. Le 
débiteur sera tenu d'affirmer sur serment qu'il a 
reçu tout le contenu des obligations (2) . » Ces précau- 
tions indiquent suffisamment que le caractère israé- 
lite et l'éducation rabinique ne s'étaient pas modi- 
fiés au moyen-âge, et que ces précautions étaient 
indispensables pour éviter d'atroces usures. 

Une ordonnance de Charles YI obligea les dra- 
piers de Rouen à imprimer une marque sur leur mar- 
chandise (3); les orfèvres furent astreints à un poin- 
çon de garantie. Les marchands devinrent désormais 
des puissances, et l'histoire de Jacques Cœur de- 

(1) Preceptum est etiam distincte omnibus baiitivis ne cor^ 
pora chrislianorum capiantur pro débita judaorum et quod 
Chmtiani non cogantur pro hoc ad vendendum hereditates 
suas. 

(3) Collection du Louvre^ 1" septembre 1206. 

(3) AvrU 138/1. 

IV. Opér. Fin. 2 

Digitized by CjOOQ IC 



~ 18 -^ 

meure coirune témoignage : elle domina le règne 
de Charles VU, plus roi de luttea et de batailles que 
protecteur du commerce. Louis XI, dont le pouvoir 
tendit toujours à la centralisation, plaça les corpora- 
tions de métiers sous sa puissance souveraine ; car 
Tesprit d'association libre ne convient pas à l'auto- 
rité absolue. Il existe une curieuse série d'ordon-* 
nances de Louis XI sur les métiers (1). Le roi centra^ 
Usa le commerce en quatre foires annuelles établies 
H Lyon où les marchand^ Brabançois» Zélandais, 
Hollandais, pouvaient pprter leurs marchandises en 
franchise de droit sous la juridiction des pru- 
d'homnics : un édit énumère les métiers dont quel^ 
ques noms paraissent aujourd'hui inconnus ou 
bizarres; les cormiers (faiseurs de mors, éperons, 
gourmettes), les brigandeniers, huobiers, balanciers, 
pourpoiqtiers, daciers (faiseurs de ^e^), natiers d'es- 
teuf (ouvriers paumier^). 

Un principe de centralisation fut établi par Louis XI 
afin de régulariser le droit d'association : <i Dana cha- 
que corporation il devait y avoir un maître et un sous- 
maître, lesquels répondaient au roi de la moralité et 

(1) Mars l/i62. Collection du IjOuvre* 
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de Tordre dans Tassociation (1) : chez eux devaient 
être déposées les bannières des métiers ; seuls les 
maîtres étaient prud'hommes du fait de la mareban* 
dise I » Un certain nombre d'états étaient groupés 
chacun sous une bannière : à savoir, baudroyeurs, 
corroyeurs, mégissiers (une bannière); ceinturiers et 
cordonniers (une bannière) ; boulangers, pâtissiers, 
meuniers (une bannière) ; maréchals, cloutiers, ser- 
ruriers, coustelliers, gainiers, esmoleurs (une ban- 
nière) ; armuriers, brigandiers, fourbisseurs de har- 
nois, lanciers, fourbisseurs d'espées (une bannière) ; 
les bouchers (la vieille et séditieuse corporation) à 
elle seule (une bannière) ; les bonnetiers fouleurs de 
bonnets, chapeliers (une bannière) ; potiers d'étain, 
bibelotiers (une bannière) ; pointiers, imagiers, cha- 
subliers, vitriers (une bannière) ; tapissiers, teintu- 
riers de fils de soie, toile, merciers (une bannière). 
Ainsi un maître élu pour chaque corporation et une 
bannière pour signaler chaque groupe, telle est l'or- 
ganisation des métiers corporés par les ordonnances 
de Louis XI (3). On doit remarquer que la partie 

(1) Juin 1467. 

(2) Le goût des bannières est toujours resté parmi les ouvriers 
à travers même les révolutions , on Ta vu en 1848. 
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élevée et noble du moyen-âge ne se mêle pas au tra 
fie. C'est ce qui conserva la loyauté de Tesprit gen- 
tilhomme, et le protégea contre les instincts d'ar- 
gent qui corrompent la société. 
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III 



D£ L* ESPRIT d'association APRÈS LA RÉFORMATION 
DE LUTHER 



Deux faits considérables et antipathiques par leur 
esprit et leur tendance se produisirent simultané- 
ment du xv* au XVI* siècle. L'un, tout rempli de 
grandeurs et d'avenir, jeta des flots d'or dans les 
transactions commerciales et fit naître un esprit 
nouveau dans les associations mercantiles : ce fut 
la découverte de l'Amérique. L'autre, la réforma- 
tion de Luther, qui attaqua le luxe des costumes, la 
prodigalité dorée du moyen-âge. La réforme substi- 
tua l'esprit de sectes à l'association commerciale II 
ne faut donc pas s'élonner de l'antipathie profonde 
des vieilles corporations marchandes, de Paris sur- 
tout, pour les idées de Luther et de Calvin, et de 
la popularité qu'obtint la Ligue (1). 

(1) Mon travail sur ]?, Lignr. 
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L'emploi des métaux avait donné une grande im- 
portance aux mines, et déjà une ordonnance de 
Louis XI en concédait l'exploitation selon les règles 
des mines de Bohême , Hongrie , Pologne (1). Char- 
les VllI rapporta de ses conquêtes rapides, à tra- 
vers l'Italie et Naples , les statuts des banques de 
Gênes, Venise, Florence, et il accorda des privilèges 
aux compagnies lombardes ou italiennes qui vou- 
draient s'établir au royaume très-chrétien. Char- 
les VIII annoblit le premier marchand par une or- 
donnance ainsi conçue : « Pesons savoir à tous que, 
sur lé bon rapport qui nous a été fait de la personne 
de Jacques M aret, marchand de la ville de Tours, 
l'avons créé chevalier à l'office de marchandise (2). » 

Après le règne maussade et procédurier de 
Louis XII, vint l'époque toute florentine de Fran- 
çois P' : artistes, marchands, banquiers de Flo- 
rence, de Gènes, de Venise, débordèrent à Paris, à 
Fontainebleau, à Chambord. Un des premiers édits 
du Roi accorda d'immenses privilèges aux tisseurs 
de drap d'or et de soie ; un traité de libre naviga- 



(1) Septembre 1471. Collection du Louvre. 

(2) 16 novembre 1493. Le titre était curieux chemiier de mar- 
chandises. 
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tion fut signé avec l'Angleterre (1). Et cette in- 
fluence de Illalie fut si considérable sur Tesprit de 
François I" qu*il établit en France la banque par 
loterie , comme à Venise. Les motifs de cet édit ont 
leur curiosité. Le Roi expose : ^que le jeu entraîne 
souvent des rixes et des querelles; que le meilleur 
moyen de les éviter, c'est l'imitation de ce qui se pra* 
tique à Florence, Venise, Gênes, sur la bonne for- 
tune des lots. » Le roi veut régulariser les turbu- 
lences du jeu. 

Les grandes compagnies Italiennes, Lombardes, 
Florentines, vinrent en conséquence partout s'établir 
en France; elles y apportèrent des industries jusque 
là inconnues : des privilèges furent accordés pen- 
dant dix ans aux ouvriers qui venaient fabriquer en 
France des miroirs de Venise (2) ; à d'autres encore 
pour l'industrie des vers à soie. Henri II fut en effet 
un roi tout florentin d'imagination, et l'art n'a rien 
produit de magnifique comme les meubles et orne- 
ments de cette époque, ses cheminées, ses bahuts et 
ses tapisseries de cuir, relevés par le chiffre H, en- 
tremêlé de l'autre chiffre amoureux de Diane dePoi- 

(1) Mars 151/^. 

(2) Avril 1551. 
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tiers. La dynastie des Valois fut la plus splendide 
au point de vue de Tart : armures d'or, cottes 
d'armes f tréfilées de pierreries, bahuts d'ébène et 
d'ivoire, pourpoints de soie éclatante, drap d'argent 
semé de rubis et d'émeraudes (1). Les Valois furent 
un mélange de sang français et italien, et l'on sait 
qu'à Florence et à Venise était venu s'abriter la 
splendide émigration byzantine. 

Henri II fut le premier roi qui accorda à des mar- 
chands français de Lyon le privilège d'ouvrer l'or, la 
soie, l'argent : « Les tissotiers, teinturiers , moli- 
niers , compagnons dévideurs pour les soies et ve- 
lours qui seront établis en ladite ville de Lyon, de- 
vront ouvrer leurs marchandises de la même largeur 
que celles de Gènes et d'Avignon (Avignon , heu- 
reuse et riche alors, était une capitale italienne et 
pontificale) ; leurs marchandises seront de pure et fine 
soie sur la trame , fixée ainsi que les draps et toiles 
d'argent, satin damas, toile de soie de Turquie. Les 
maîtres auront un livre pour inscrire la soie qu'ils au- 
ront donnée à l'ouvrier, et l'ouvrier un autre livre 
pour inscrire celle qu'il aura reçue : toute contesta- 

(1) Voir ma Catherine de Médicis. 
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tion sera décidée par les prud'hommes, élus moitié 
par la compagnie des marchands et moitié par la 
corporation des ouvriers. » 

Ce fut aussi par compagnie (d*ob le beau titre de 
compagnon) que s'établirent les imprimeurs, re- 
lieurs, poinçonniers pour la gravure (1) et les do- 
reurs sur cuir dont les œuvres merveilleuses tapis- 
saient les châteaux des Valois. Il fut heureux de voir 
au milieu des guerres civiles, ce luxe de marbre, cet 
éclat des beaux jardins, statues florentines, vases 
ciselés , fines gravures, livres historiés avec des re- 
liures splendides toutes fleurdelisées d'or sur cuir 
de Maroc. Sous les Valois, les fermages particuliers, 
impôts concédés jusque-là à des compagnies , furent 
réunis et généralisés sous une ferme commune con- 
cédée à une seule compagnie dans laquelle des noms 
français furent mêlés aux marchands italiens. A la 
suite de Catherine de Médicis surtout , étaient arri- 
vés une multitude de banquiers, orfèvres, argen- 
tiers, Florentins accourus pour spéculer sur les ri- 
chesses publiques en France. Un grand nombre 
s'établirent à Paris , dans le faubourg Saint-Antoine, 

(1) 2 octobre 1652. 
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au Marais ; ils furent Torigine de nombreuses Ai- 
milles financières qui francisèrent ensuite leur 
norh. 

Ils formèrent entre eux une seule compagnie 
qui d'abord fit des avances à l'État; et en garantie, 
elle obtint la perception ou ferme générale (1) des 
impôts; elle payait une somme annuelle au trésor 
en bons écus ou en billets d'escompte, et comme 
la compagnie des fermes était fort connue à Floren- 
ce , à Venise et à Gênes, le Roi put donner en gage 
ces billets aux banquiers ; de sorte qu'il s'opéra une 
transformation absolue dans le prêt sur gage. Au 
moyen-âge , on ne trouvait à emprunter que sur gage 
réel, sur les ouvrages d'or, ou les bijoux de diamant 
ou pierres fines ; maintenant on obtenait des prêts 
sur dépôt de papiers ou sur titres, selon l'expression 
usitée dans le crédit moderne. 

La première branche des revenus cédés à des 
compagnies de banquiers , ce fut le contrôle des 
actes, impôt nouveau créé par Henri III. Les ban- 
•quiers devaient déposer un cautionnement de quinze 
mille écus comme garantie de leurs opérations ; cha- 

(1) Tome P' de ce livre, les Fermiers généraux. 
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cune de ces opérations serait inscrite sur un registre 
tenu en la forme des banques de Florence et de 
Gènes, dont les billets étaient déjà une monnaie de 
circulation. On avait encore suivi l'exemple de ces 
banques en créant une loterie graduée par lots ; ce 
fut aux coutumes de Venise qu'on emprunta égale- 
ment l'impôt sur les cartes nommées Tarots, ces 
belles images enluminées avec la Mallemort, le che- 
valier de la Coupe et le roi des Deniers , image des 
financiers annoblis : on dût payer à la compagnie 
35 sols pour une caisse de tarots et cartes , et S sols 
par chaque jeu de 18 dez (1). 

Jamais Henri IV ne serait venu à bonne fin de son 
entreprise, et surtout d'établir sa dynastie, s'il n'a- 
vait eu recours aux emprunts, et si son mariage 
avec Marie deMédicis n'avait pas donné une sorte de 
consécration à la puissance des banquiers florentins. 
Libre à Sully* de vanter la richesse du labourage; 
évidemment la culture du sol dans les temps calmes 
et pacifiés est une source incessante de bonnes et de 
paisibles ressources; mais aux temps agités, quand 
il s'agit d'une entreprise soudaine, extraordinaire , 

(1) Édit de 158i. 
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la terre ne fournit que des ressources incomplètes et 
limitées. Sully, théoricien froid et intéressé, accapa- 
reur, d'argent monnayé, put pour le roi et pour lui, 
opérer quelques économies bien entendues, mais 
Henri IV n'obtint les grandes ressources nécessaires 
à son système que par le crédit (1) ; de là ses rela- 
tions avec le banquier Zamet. Le Roi pratiqua si 
bien les vrais principes de crédit, qu'il acquitta inté- 
gralement tout ce que ta Ligue devait aux compa- 
gnies financières. Le meilleur moyen d'assurer 
l'avenir du crédit public est de liquider le passé, 
alors même que ce passé a été Fœuvre d'un en- 
nemi. 

Henri IV, roi des Huguenots, avait toujours été 
un modèle de simplicité austère : avec son pour- 
point déchiré, il faisait la guerre à la splendide cour 
des Valois. Ce qui constitua son habileté et sa force 
politique, ce fut (en devenant catholique} de re- 
prendre la protection que les Valois accordaient aux 
compagnies artistiques. Après avoir concédé un 
long privilège aux tailleurs de corail et d'ambre , 
Henri IV annoblit six grands industriels : Mois- 
Ci) Tome 1" de cel ouvrage : Les Fermiers généraux. 
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set, Sainctot, Limagner, Camus, Parfait, Gollebert 
(l'origine des Colbert) (1), chefs d'une manufacture 
de toiles et de draps d'or et d'argent (S). Henri lY 
s'écartait ainsi du système huguenot et parcimonieux 
de Sully; et en supposant au ministre une intelli- 
gence supérieure, aurait-il pu, sans l'aide des com- 
pagnies financières, pourvoir à la dette de l'État qui 
s'élevait, après la guerre, à 300 millions de livres. 
Ce fut aux banquiers de Florence, de Gênes, de Ve- 
nise et même de Hollande que Henri lY s'adressa 
pour trouver les éléments d'un emprunt destiné à 
couvrir la dette publique qu'il constitua au denier 
seize (environ 8 p. 0/0). 

Ce fut encore sous l'influence avare de Sully et de 
son successeur. Du Harlai, intendant des finances 
et des bâtiments, que fut instituée, au moment même 
où Louis XIII montait sur le trône, ta chambre 
de eÉdit, destinée à faire rendre-gorge aux finan- 



(1) Ordoxmance du mois d*août 1603. On trouve dans un autre 
édit de Henri IV ce titre assez étrange de général des œuvres de 
maçonneries. 

(2) Les corps de métiers furent à cette époque régularisés an 
nombre de six : 1" drapiers, 2" merciers, 3*" épiciers, tC" bonnetiers» 
pelletiers, chapeliers , 5* orfèvres, batteurs d'or, fabricants et tis- 
seurs d'étoffes, rubaniers, 6* marchands de vin. Ces corps de mé- 
tiers comprenaient tous les autres états. 
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eiers. C'était la prétention alors de tout nouveau 
règne. Or, s'il est bien, s'il est même très*utile qu'on 
mette un grand ordre dans les finances, qu'on en 
surveille attentivement l'emploi, que les tribunaux 
réguliers répriment les fraudes que favorise l'esprit 
d'association et les subtilités du jeu, il est fort im* 
prudent cependant de créer ces examens passionnés, 
rétrospectifs, destinés plutôt à servir la grossière po^ 
pularité d'un nouveau système que sa justice et le 
haut intérêt de l'État. Aussi la chambre de TÉdit 
ne fut-elle que transitoire, et la vraie création du 
cardinal de Richelieu fut le système administratif 
des intendances qui plaça tout le pouvoir provincial 
dans les mains du Rpi, en conservant la ferme géné- 
rale comme mode de perception de l'impôt, et les 
corps de métiers pour la garantie de l'industrie. 

Appelé au poste nouveau et suprême de superin* 
tendant de la marine et de la navigation , le cardinal 
de Richelieu étendit bientôt sa main puissante sur tout 
ce qui tenait au commerce et aux finances. C'est à 
tort qu'on a attribué à Colberl l'établissement de la 
Compagnie des Indes, on doit en reporter l'origine au 
cardinal de Richelieu. Le roi Louis XIII (1) dans l'é- 

(1) Édit de janvier 1626. 
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dit 4e oréation de superintendance de la marine et 
de la pavigatioD, en faveur du cardinal» s'exprime 
ainsi : a Nous voulons qu'il ait le droit de discuter 
les propositions qui nous seront faites sur le subject 
de rétablissement du commerce, en discuter et re* 
connaître le mérite, signer tous articles et contrats 
avec tous ceux qui voudront se lier par compagnie 
de commerce ; nous voulons qu'il connaisse de tout 
ce qui concerne la navigation et flptte. )» (On était à 
la seconde époque de la colonisation de TAmérique 
du Nord qu'on voulait grandir et peupler) « 

Le premier usage que fit le cardinal de Richelieu 
de cet immense pouvoir, de cette dictature com- 
merciale, fut de concéder des statuts et privilèges à 
une compagnie destinée au commerce de Tlnde » et 
dont les créateurs étaient deux marchands de Rouen, 
Jacques Meisson et Ézéchiel de Gaen , associés à 
deux autres marchands de la nation flamande. Cette 
compagnie, créée par parts ou actions, devait avoir le 
privilège du commerce au delà du cap de Bonne* 
Espérance, avec une flotte qui prendrait le nom de 
Montmorency (1). Elle pouvait employer des mate- 

(1) Les Montmorency avaient pris part à la conquête du Canada : 
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lots étrangers avec tous les droits des regnicoles. 
Ce système de compagnie, le cardinal de Richelieu 
Tadopta pour coloniser le Canada, les terres du nord 
de TÀmérique : il en concéda le privilège à des mar- 
chands du Havre et de Calais, qui s'engagèrent à 
transporter des ouvriers et des cultivateurs pour fer- 
tiliser le sol, jusqu'à quatre mille ménages. Après 
chaque guerre civile, il y a toujours une surabon- 
dance de population agitée, qui a besoin de quitter 
le sol de la patrie : c'est l'époque des colonisa- 
tions nécessaires au salut de l'État et à la paix pu- 
blique (1). 

ils servaient sur les navires de guerre : un d'entre eux était amiral 
de la flotte. 

(1) Les guerres civiles de l'Angleterre furent une des actives 
causes de la colonisation du nord de TAmérique. La guerre contre 
les huguenots en France amena la colonisation du Canada et des 
lies sous le Vent. 
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IV 



LES JUIFS, LES COMPAGNIES FINANCIÈRES 
AU XYII'' SIÈCLE. 



I^ pensée économique du cardinal de Richelieu 
avait été, en s'affranchissant des compagnies étran- 
gères, de placer le commerce de la France aux mains 
des associations françaises. Déjà les Lombards, Flo- 
rentins, banquiers et marchands vénitiens n'étaient 
plus qu'un souvenir attaché à quelques rues- de la 
Cité (1), et plusieurs banquiers d'origine italienne 
étaient restés à Paris, naturalisés sujets du roi : les 
désinences italiennes de leurs noms s'étaient peu à 
peu effacées. En fouillant les fortunes financières, on 
pouvait bien trouver des vieux noms florentins dans 
les Àubri, Zameti, Alberti, Barilli, Purasy, Bri- 
vadi, Rambouillet et Grozat, qui tenaient une haute 
place parmi les gens de finances (S). 

(1) Rues des lombards^ de Venise^ de Florence. 

(2) Voir le tome I" de cet ouvrage : Les Fermiers généraux. 
IV. Opér. Fin. 3 
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Quant aux juifs, si les édits du moyen-âge les exi- 
laient du royaume , on les y rappelait secrètement ; 
dans le fait, ils étaient tolérés à Paris et dans certai- 
nes provinces; quelques-uns cachaient leur origine, 
d'autres s'étaient convertis, tel que Samuel Bernard. 
On pouvait déjà distinguer parmi eux quatre natio- 
nalités très - séparées. 

Le juif allemand, humble même dans sa richesse, 
dépourvu de toute instruction (sauf quelques excep- 
tions illustres), de tout sentiment de grandeur et 
souvent de dignité, parlait un dialecte étrange, 
le plat hébreux des bords du Rhin; întelligmce ad- 
mirablement souple pour conclure les grandes et 
petites affaires, il était marchand de chevaux, ooor- 
tier, prêteur sur gage; utile partout, empressé tou-- 
jours, soumis aux affronts et les rendant bien par 
l'usure, par les oppressioDS d'argent et les accapa^ 
rements des marchandises brocantées. 

Les juifs portugais (1) après la grande perséou- 
tion, la plupart réfugiés à Bordeaux, d'une politesse 
habile, l'esprit souvent fort étendu, appartenaient à 



(1) Les juifs portugais avaient obtenu des privilèges pv lettres- 
patentes de Henri H, août 1650, confirmées par Henri III (3 novem- 
bre 167S, «t par Louis Xllf, 1686). 
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uoe sorte de synagogue aristocratiquet qui fia croyait 
mésalliée en s'approchant de rhébraïsme germani- 
que : rien de plus rare qu'un mariage entre un juif 
portugais et un israélite de race allemande t et la 
vieille mère de la captivité de Lisbonne ou de Bor- 
deaux aurait maudit son fils Jsaac ou Jacob, pauvre» 
même dénué de toute espérance, qui se serait JQancé 
avec une riche fille des synagogues de Francfort ou 
de Mayence. 

Parmi les juifs du Midi, ou pouvait compter une 
caste moins élevée que celle de Bordeaux* les Israé- 
lites réfugiés dans le généreux asile que leur offraient 
les papes au comtat d'Avignon : dans ces belles cam- 
pagnes qu'arrosent le Rhône, le Gard, au pied de la 
fontaine de Yaucluse, on Voyait des nuées de juifs 
dispersés dans les villages, comme ceux dont parle 
Juvénal à Rome, faisant tous les métiers, même Ub 
sortilèges (1). Souvent ils prenaient les noms de ces 
villes ou petits villages, Bédarides, Crémieux, Mil«- 
laud» Carcassonne : ces juifs venaient-ils de la cap- 
Ci) Arcanam Jodea tremens mendicat in aurem, 

Interpres legum Solymarum, et magoa sacerdos, 
Arboris, ac sumini fida ialerounUa cœlû 
(mplet et illa manum, sed parcius. Mrt minuto 
gualiaQunquQ vol^s Juda^i somma veadui^i. 

juvÉNAL, Satyri V{« 
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tivité portugaise, ou d'une secte italienne ou levan- 
tine ? On doit croire plutôt à l'origine du Le- 
vant (1). 

Cette synagogue italienne ou levantine avait son 
centre épuré à Livourne, sous la protection éclairée 
du grand-duc de Toscane ; dans cette belle et com- 
merciale cité , les juifs tenaient un rang de richesse, 
et les rabbins avaient une renommée de science par 
le contact répété avec l'Orient où les Talmuds avaient 
été écrits. Le temple de Jérusalem n'était-il pas tou- 
jours l'espérance de la captivité ? Et les plus savants 
docteurs n'avaient- ils pas les yeux fixés sur ces 
ruines saintes? 

Enfin, la quatrième fraction du judaïsme, consi- 
dérée moins dans sa condition de secte, que dans sa 
situation financière, les juifs hollandais ou de la 
bourse d'Amsterdam, comme le juif de Venise, 
remuaient les sequins et les ducats à pelletée. En 
Hollande, le banquier juif était d'une probité incon- 
testée; mêlé aux grandes afiàires du commerce, il 
dédaignait les petites usures ; le juif hollandais spé- 

(i) C'était aussi la coutume en Allemagne, d'où les noms de 
Worms, Rothschild, Fuld, etc. Un décret de Tempereur Napo* 
léon I", fort sévère sur les juifs, les obligea tous à prendre un nom 
de famille. 
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calait et ne brocantait pas, gardant sur ses traits 
ces beaux types des modèles que Rubens a repro- 
duits dans son œuvre admirable de la Descente de 
croix. 

La société telle qu'elle était alors constituée se 
servait des juifs, les persécutait quelquefois, mais 
en aucun cas, ne leur laissait la liberté absolue des 
affaires ; car la liberté de transaction aux mains des 
juifs, amène tôt ou tard la domination : telle est 
leur irrésistible tendance, la force de leur volonté, la 
ténacité active de leurs moyens. Absorbés dans leur 
pensée de fortune, admirablement fertiles dans leurs 
moyens, sans distraction, sans mollesse, les juifs mar- 
chaient toujours à un but unique, et cette ténacité 
mène à la puissance. Le moyen âge n'était donc pas 
absurde dans ses lois contre les enfants d'Israël : il 
n'y a pas de civilisation qui n'ait des précautions à 
prendre contre les forces qui tendent à l'envahir. 

Les banquiers italiens avaient eux-mêmes perdu 
en France quelque chose de leur importance, de leur 
domination financière, depuis le système du cardinal 
de Richelieu, qui créait des compagnies françaises : 
sans doute le ministre put souvent s'adresser aux 
banquiers de Francfort, d'Amsterdam, de Gênes, 
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aux financiers juiPâ de Bordeaux, pour contracter 
des emprunts (1) on se procurer des ressources ; 
mais il n*y eut plus de ces grandes compagnies étran- 
gères, avec les privilèges exclusifs de commerce et 
de finance. Sous le Cardinal, la compagnie des fer- 
miers généraux fui toute française comme celle de 
llnde et du Canada; et ce qu il faut encore remar- 
quer, c'est que Mazarin, tout Romain qu'il fut d'ori- 
gine, resta dans les mêmes conditions ; sMI appela 
auprès de lui quelques financiers italiens, tels qu'É- 
méry (depuis contrôleur général), ces banquiers se 
firent naturaliser français. C'était le temps des dé- 
couvertes et des merveilleux récils sur les pays in- 
connus. Le Cardinal concéda (2) à des spéculateurs 
français le droit de coloniser ces terres lointaines, 
le Canada, llle-de-France et l'Ile Bourbon : on avait 
passé à travers les guerres civiles, à ces époques où 
il y a toujours des vainqueurs et des vaincus, de 
grandes douleurs et de vifs mécontentements. A ces 



(1) Ces emprunts se contractaient le plus souvent sur dépôt de 
diamants, rentes et revenus des fermes. Voir tome I*' de cet ou- 
▼rage : Les Fermiers généraux. 

(2) Gazette de France^ 1628 ; des notes étaient envoyées par 
Richelieu lui-même à la Gazette de France, sur la coIonisaUon des 
terres nouvelles. 
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périodes, on exile ou l'on edt exilé, parce qa*oti â 
des regrets ou d'inextinguibles ressentiments. 

Après Ift Ligue et I& Fronde, comme après les trou* 
blés d'Angleterre, il se fit de nombreuses émigra*- 
tiens dans le Nouveau-Honde, et la plupart de ces 
émigrations s'accomplirent par le système de compa- 
gûies sous le cardinal de Richelieu en France, et sous 
Charles P' en Angleterre. 

11 faut des assooiations régulières pour fonder de 
grandes choses et les colonies espagnoles et portu- 
gaises si brillantes, quoique soumises au système 
des vice-royautés, ne durent leur développement 
qu'aux Ordres de Saint-Ignace, de Saint-Dominique 
et de Saint-François , associations puissantes, qui 
alors, remuaient le monde. C'est le cordon de saint 
Dominique et de saint François qui liait les colonies 
espagnoles k la mère-patrie : quand le cordon fut 
dénoué par l'esprit d'agitation et de philosophie , 
l'Amérique se sépara violemment de l'Espagne. 

En France et en Angleterre, au xvr siècle et au 
commencement du xvii% les colonisations se firent 
aussi par entreprise : des compagnies s'engagèrent à 
peupler les points de terre, nouvellement découverts, 
moyennant des concessions de commerce et des pri- 
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viléges; d'où naquit le principe de la souveraineté 
territoriale des compagnies; car elles avaient elles- 
mêmes accompli et organisé toutes les ressources de 
la colonisation. Ces aventuriers se gardaient eux- 
mêmes, se défendant contre les invasions des natu- 
rels du pays et des étrangers. 

C'est par une association toute en dehors de l'État, 
que se forma un capital de 70,000 liv. ster. , sous la 
reine Elisabeth (1)y la première compagnie de l'Inde 
anglaise ; cette compagnie arma une petite flotte, et 
fit un premier traité de commerce avec les princes 
musulmans d'Achem et de Sumatra; elle laissa 
des agents à Batavia et k Java pour veiller au com- 
merce des épices. La compagnie grandit à ce point 
que, sous Jacques P', elle fut constituée en corpora- 
tion légale, avec délégation de souveraineté (2). En 
vertu de cet acte, la compagnie établit des comptoirs 
h Hk-Medah, à Cambaye, à Doza, avec le monopole 
des soieries de Perse, des laines de Carimanie, des 
turquoises, des brocards d'or, des tapis, des maro- 
quins, des gommes, des résines et des parfums; ce 

(i) Les navires anglais doubl^^îrent pour la première fois, en 1582, 
le cap de Bonne-Espérance. 
(2) 1613. 
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privilège confirmé par Charles II, fut définitivement 
organisé par un acte de Parlement sous Cromwell. 
La charte de la Compagnie des Indes lui donna tous 
les droits de la souveraineté , la faculté de faire la 
paix ou la guerre, de posséder des comptoirs ou des 
villes sous la direction d'un conseil nommé par la 
compagnie elle-même. 

Le plus haut degré de puissance auquel purent 
atteindre les compagnies (1), fut la souveraineté ter- 
ritoriale. Il était naturel que des compagnies fussent 
propriétaires d'immeubles , de navires, d'une flotte 
même naviguant pour protéger leurs intérêts, mais 
une compagnie régnant sur des populations, avec 
tous les droits de la souveraineté, devait tôt ou tard 
se rendre indépendante, à moins quelle n'eût besoin 
à tous les instants du concours et de l'appui de la 
métropole ; et tel fut le cas pour la compagnie des 
Indes anglaises ; de deux choses Tune, ou elle de- 
vait aspirer à son indépendance, ou s'absorber dans 
le gouvernement de l'État. 
Le concours de l'État était nécessaire en deux cir- 

(1) La compagnie des Indes anglaises fut en lutte avec la coin« 
pagnie hollandaise, sous Charles II, Guillaume III (1696) lui accorda 
le droit de paix et de guerre. 
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coQfitâQces capitales , le cas de guerre d'abord : la 
compagnie aurait-elle assez de force i assez de puis* 
sauce pour résister à une guerre sérieuse engagée 
par les princes musulmans, les Nababs, le Grand«^ 
Mogol, les Birmans et les peuples belliqueux des 
montagnes ? Nécessairement en ce cas, la compagnie 
appellerait les troupes régulières de la métropole» 
et cet appel rattacherait toujours Tlnde à la souye* 
raineté de la Grande-Bretagne : la compagnie reste* 
rait donc sous sa main ; elle devait être nécessaire- 
ment absorbée. 

La seconde circonstance tenait à la nature parti* 
culiëre du commerce avec l'Inde; cette contrée mys- 
térieuse, en échange de ses marchandises, ne recevait 
que des métaux ; les principes religieux de ses habi- 
tants, leur manière de se vêtir, la sobriété de leurs 
mœurs rendaient impossible tout échange de pro- 
duits ; la Compagnie des Indes nécessairement obé^ 
rée (4), aurait toujours besoin du concours financier 
de la métropole, et les emprunts la mettraient encore 
dans les mains du Parlement. Le bill de souveraineté 
pouvait donc concéder beaucoup de privilèges à la 

(1) En 1753, elle ne possédait encore que Madras, elle dot son 
preniier agrandissement aux campagnes de lord Gliye, i75M757. 
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compagnie, parceque en dé6nitive le conseil dépen- 
dait de la couronne par des causes inhérentes à sa 
constitution ; et le jour même devait arriver où la 
Compagnie des Indes serait obligée d'abdiquer son 
pouvoir entre les mains de TÉtat, par suite d*une 
crise soudaine et générale qui rendrait nécessaire 
le concours armé du gouvernement de la mère-pa- 
trie. 
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SYSTÈME DES GRANDES COMPAGNIES FINANCIÈRES 
SOUS COLBERTiJ 

Le génie de Colbert a été trop exalté. Esprit 
d'imitation sans initiative* Colbert n'eut jamais qu'un 
côté vivace et ardent dans son caractère, ce fut à 
Torigine de sa vie, son antagonisme avec le surin- 
tendant Fouquet, qu'il poursuivit avec la perfidie de 
la couleuvre qui décore son blason (1). Colbert ne fit 
qu'appliquer et développer le système de Richelieu : 
la protection accordée aux industries particulières 
et nouvelles, l'organisation des compagnies indus- 
trielles qui se formaient sans capitaux suffisants : 
Colbert fit intervenir l'État dans ces compagnies afin 
d'en grandir les moyens. Lors de la nouvelle organisa- 
tion de la Compagnie des Indes-Orientales et Occi- 
dentales, dont la charte fut presque copiée sur celle 

(i) Fouquet, lui, avait pour blason un écureuil avec cette devise 
un peu orgueilleuse : Que non ascendam. 
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de la compagnie des Indes hollandaises (4) et an- 
glaises , le roi Louis XJV prit pour six millions 
d'actions; la reine et les princes pour deux millions, 
les fermiers généraux pour huit millions ; l'industrie 
fit le reste. Ce mode d'association de l'État dans les 
entreprises particulières créait pour lui un droit de 
surveillance et de partage des bénéfices. Il ne pou- 
vait rester que peu d'indépendance dans les intérêts 
particuliers, quand le roi fournissait des vaisseaux 
et des troupes. Cependant, d'après la charte, la com- 
pagnie avait le droit d'établissement, de conquête et 
de souveraineté, et ce droit, ou cet orgueil fut pré- 
cisément ce qui compromit ses intérêts. La Compa- 
gnie des Indes fonda partout des établissements 
coûteux, à Madagascar, à Surate, sur la côte du 
Coromandel (S); elle se proposa la création du port 
de Lorient, et ces mises en dehors l'entraînèrent à 
dépenser son capital et à constituer un système d'em- 
prunts et de dettes. La Compagnie des Indes ne resta 
pas assez exclusivement commerciale et son privi- 



(ij Édii de juiD 1669. Le priyilége foi accordé pour soixante ans. 
Le siège de la compagnie fut établi à Pondichéry. 

(2) Pondichéry avait été pris i)ar les Hollandais. Voir luoii 
Louis XI \\ 
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légQ lui fut souvent onéreux. L'Ëtat obligé de faire 
incessamioent des avances à la compagnie, de Tap- 
puyer« de la cautionner, devait en fin de compte 
Fabâorbar ; cela sera toujours la destinée des com- 
pagnies qui ont trop souvent recours à TËtaU 

Aussi par Tédit de 4679, la compagnie perdit un 
moment ses privilèges. Le commerce avec l'Inde fut 
déclaré libre : chacun put y négocier. Cette liberté 
de commerce ne dura pas longtemps, car elle rendait 
in)po8sible toute transaction lucrative pour les entre- 
prises particulières. 

Avec rindeet la Chine, aucun échange n'était 
réalisable, et tout navire devait charger des piastres 
en Europe pour acheter des étoffes » des mousse- 
lines et des épiceries ; il fallait nécessairement une 
compagnie privilégiée pour lutter avec des espé- 
rances de bénéfices et de supérioiité contre les 
compagnies hollandaise et anglaise. lia Compagnie 
des Indes fut donc rétablie avec celle d'Afrique, qui 
reçut le privilège de la pêche du corail et une pe- 
tite souveraineté à la Calle (1). 

Les compagnies établies sur le système des parts 

(1) Sur la côle d'Afrique. 
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ou actions donnaient un dividende annuel qui s'éleva 
souvent à 6 et 1/2 p. 0/0, dividende un peu fictif 
tant que les compagnies furent forcées de s endetter 
par les emprunts, soit envers le roi, soit avec de sim- 
ples particuliers (1), car les Compagnies émettaient 
des obligations hypothéquées sur leurs établisse- 
ments et leurs magasins. Ainsi la Compagnie des 
Indes avait en sa possession les îles de France et de 
Bourbon, deux comptoirs à Madagascar, cinq sur le 
Gange et au Bengale; elle fondait une ville de 
riches magasins, qui prit le nom de Lorient, satis- 
faction d'orgueil : ces magasins, elle les engageait 
par des emprunts, comme la compagnie des Indes 
anglaises qui multipliait ses conquêtes et la masse 
de sa dette générale. Ce qui perd en général les com- 
pagnies, c'est le luxe de leur fondation et l'orgueil 
de leur succès : on les couvre de paillettes d'or 
avant même que les fondements ne soient solides. 

La Compagnie d'Afrique, fondée dans de meilleu- 
res conditions, était organisée sur des bases moins 
larges, avec moins de luxe et d'esprit de conquête; 
la pèche du corail ne nécessitait qu'une dépense 

(1) La <MN»P»8»ie «v«U créé des obligatkma pour i(^,009.a00 
à 6 p. 0/0. 
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modérée et deux ou trois petits établissements sur 
les côtes d'Afrique à la Galle (1); moyennant un léger 
tribut payé aux puissances barbaresques, elle restait 
libre dans son commerce. Elle n'avait d'autres éta- 
blissements que quelques forts au Sénégal ; et dans 
ces contrées, il arrivait tout le contraire des opéra- 
tions de l'Inde : le commerce qui se faisait avec le Sé- 
négal consistait en poudre d'or, en gomme, que les 
naturels échangeaient contre les produits manufac- 
turés en France : verroterie , étoffes grossières et 
peintes, horlogerie, quincaillerie; de sorte que la 
Compagnie d'Afrique pouvait donner des dividendes 
à ses actionnaires sans compromettre son capital : 
elle n'avait pas l'ambition de fonder de nouveaux 
comptoirs, des colonies de luxe; le siège de son com- 
merce était Marseille, ville riche déjà par ses pro- 
pres transactions avec le monde entier. 

En dehors de ces compagnies qui formaient des 
sociétés particulières, tout le système de Colbert se 
résumait dans la protection et la centralisation , soit 
qu'il accordât des capitaux à des industries étran- 
gères qui apportaient des procédés nouveaux , soit 

(1) La Compagnie d'Afrique se maintint sans grandes secousses 
jusqu'en 1791, en donnant de A à 7 p. 0/0 de dividende. 



Digitized by VjOOQIC 



- 49 — 

qu'il établit lui-même des manufactures royales pour 
la confection des draps, des étoffes (1), des tapis, 
des tissus qu'autrefois on allait chercher à Télran- 
ger, système de protection un peu antipathique à la 
création spontanée des compagnies « car tout se fit 
par l'État sous Louis XTV : les canaux, les défriche- 
ments, l'exploitation des mines ; on créait une manu- 
facture en vertu du même principe qui faisait embellir 
Versailles, avec le même luxe, le même développe- 
ment de la puissance royale, alors le centre actif de 
tout progrès. C'était peut être une nécessité du temps; 
toute industrie nouvelle, quand elle n'est encore ni 
répandue, ni appréciée, a besoin d'une protection 
spéciale, d'une main puissante qui la soutienne; les 
compagnies n'ont de chances de succès que pour me- 
ner à sa fin une idée déjà comprise et acceptée par 
l'opinion : les capitaux ne vont qu'à ce qu'ils con- 
naissent et ce qu'ils apprécient. Ce qui aida et 
développa le commerce sous Louis XIV ce fut le 
luxe que la cour développa en toute chose. Il ne faut 
pas croire que la dette de l'État ou des particuliers 

(1) D'après le rapport de Golb^rt fait aa roi Louis X[V, on comp« 
tait en 1675, dans le royaune, 4'k200 méliers en laiue. l^e Uoi 
payait jusqu'à 1,600 ouvriers eu dentelles. 

Louis XIV achetait pour 1,000,000 4 1,500,000 livres de soieries 
IV. Opér. Fin, A 
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soil là ruine nécessaire de ^industrie ; la dépense ou 
la circulation, alors même qu'elle est fébrile, fait 
les richesses du commerce. 

Colbèrl, ou plùtôl le roi Louis XIV, k Vimitatiûn 
du cardinal de ftichieliëu, protégea quelques compa- 
gnies qui s^organisèreht pour introduire en l^ranée 
des industries étrangères : c'est ainsi qu'il procéda 
pour les glaces de Venise, les tapis de Perse et d^ô- 
rient: le î(oi prenait des actions dans les compagnies, 
leur accordait des subsides et un privilège; mais 
comme la spéculation est rarement bonne quand elle 
s'applique à des produite nouveaux , presque toutes 
ces compagnies restaient dans ^impuissance de mar- 
cher; alors le tloi les prenait à son compte et elles 
devenaient manufactures royales. C'est ainsi que se 
foàdèreht les Gobelins, leà manufactures de glaces 
de Saint-Gobain, qui d'abord aux mains de quelques 
compagnies particulières, furent forcées de devenir 
manufactures royales. 

On trouve également dans les œuvres de Pascal et 
dans les mémoires du temps les projets d'une société 
pou* h cîrtuîalion des Voiture* publiques dans Paris 
à trois ou à six sous [IfÈ ^mvÂbm d'tujîmi^'toi) : «e 
projet ne pouvait réussir» Pour les entreprises dé- 
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inocratiqiies , il faut que la société soit préparée à 
des institutions de démocratie : il fallait passer à 
travers les habitudes des carrosses et des fiacres 
avant d*arriver au transport en commun. Les villes 
étaient construites alors pour les chevauchées et les 
chaises h porteur, ces gracieuses et commodes fan- 
taisies, dormeuses élégantes : les gentilshommes 
allaient à cheval, quelquefois en chaise, quand 
ils étaient revêtus de soie et portaient le talon 
rouge [le talon rouge qui supposait que les gen- 
tilshommes ne marchaient que sur les tapis sans ja- 
mais toucher le pavé qu'à la guerre, en face de Ten- 
nemi] . Pour arriver a la vie active, fiévreuse de la 
rue, on devait assister aux agitations de la Régence 
et du système de Law. 
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ABSORPTION DES GRANDES COMPAGNIES FINANCIÈRES 
DANS LE SYSTÈME DE LAW. 



La banque de Law était une création vaste, aveu* 
tureuse : or, la conséquence nécessaire et fatale de 
toute institution financière qui veut trop embrasser 
est de se préparer des difficultés, puis sa ruine : il n'y 
a rien d'infini en ce monde et encore moins d'intelli- 
gence illimitée. L'idée première de Law était bonne 
et praticable : la création d'une banque de dépôt qui se 
chargeait de tout acquitter, même les dettes de l'État, 
était féconde. Mais Uw, séduit, entraîné par le succès, 
voulut pousser son idée trop loin : il eut l'ambition 
d'embrasser trop d'affaires, de constituer à son pro- 
fit un monopole financier de tout ce qui avait de la 
vie dans le crédit : il aboutit à la ruine des actionnai- 
res, à la catastrophe la plus violente qui ait troublé 
les finances d'une nation. 

Il ne fut créé à l'origine qu'un tout petit nombre 
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d'actions de banque (1); il en résulta une hausse fré- 
nétique, exorbitante dans le prix de ces actions dont 
Law reconnut bientôt Tinsuffisance (2) ; elles s'étaient 
élevées à trente fois leur valeur; il les doubla, les 
décupla à vingt fois leur prix de création ; il se pro* 
cura par ce moyen la faculté de pousser toujours en 
avant son idée de monopole; il espérait se substituer 
à toutes les institutions de crédit, à rendre inutiles 
tous les banquiers et même les fermiers généraux. 

Un édit (avril 1717], sans donner un cours forcé 
aux billets de la banque de Law, déclara qu'ils se- 
raient reçus comme du comptant par tous les rece- 
veurs du trésor. La confiance une fois établie , a 
banque de Law donna un gage ou hypothèque à ses 
actions sur les terres de la Louisiane, vaste et hasar- 
deuse spéculation de valeurs immobilières jusque-là 
aux mains de la Compagnie du Canada. L'imagina- 
tion de Law, admirable coloriste, peignit sous les 
plussplendides couleurs cette colonisation et les va- 
leurs immobilières de la Louisiane. La base de toute 
opération régulière, le revenu, manquait; Law le 
chercha dans l'établissement des succursales de sa 

(1) Édit du mois de mai 1716. 

(2) 6000 actions de 2000 livres furent crevées. 
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])«nquQ d'e8compt« dans toutes les villes commère 
gantes ; lyon, Marseille, Bordeaux, Utustitution fut 
déclarée banque royale et ses billets se multiplièrent 
à F infini ; le système devenant la base de toute oi^ 
ganisation commerciale et financière» un édit sup«- 
prima les compagnies des fermes généraleSi les com^ 
pagniesdes Indes et d'Afrique, ou, pour parler plus 
exactement, il les réunit à la banque de Law (1), qui 
fut chargée de leur service , afin de grossir le divi- 
dende des actionnaires. 

Cette tendance à tout absorber s'expliquait aisé-* 
ment : à mesure que la banque de Law multipliait 
ses émissions de billets et d'actions, il lui fallait 
des valeurs de garantie en rapport avec la masse 
des actions émises : déclarée banque royale, elle 
avait été chargée de tous les services du trésor : 
paiement de rentes , intérêts d'emprunts , dépenses 
de la guerre et de la marine; elle avait successive- 
mont réuni sous sa main toutes les compagnies, celles 
des Indes et d'Afrique. Il fallait à la banque de 
Law beaucoup d'affaires, afin de donner de forts 
dividendes à ses actionnaires : cette vie violente 

(i) Ëdits des A décembre 1718, 22 avril 1719, 3 janvier 1720. 
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Fusa vite \ çlle (le put aller jusqu'au bçut du mono- 
pole que Law i^'étaic proposé. 

4près une spéculation eflVénée sur le prix ^es aç^ 
tionç, à la hausse et à la baisse, la b^inque éclata tout 
d'iin coup) et dut suspendre ses payements. La^ prit 
la fuite en laissant des (nasses de papiers sur Iji placei 
des rortune3 nouvelles ^t des fortunes perdues ; la 
société tout entière fut bouleversée (1). Il faut dire 
néanmoins que l'industrie générale gsigna beaqcoqp 
à cette agitation de cppitau;^ car le \we doubla : du 
fumier qait le fruit, et souvent dans les ruines gé^ 
nérales il y a un principe dç vie pour quelques for^ 
tunes particulières. 

Les compagnies sorties des mains de Law reprirent 
le cours de leurs affaires ; les fermiers généraux si- 
gnèrent un nouveau bail avec l'État ; la Compagnie des 
Indes se réorganisa, un peu secouée par l'agiotage , 

(1) Les heureux spéeulateurs furent le prince de Gondé <iul ga- 
gna /iôfOOO.OOO V iU servirent à rétablir Chantilly }; M. Leblanc 
17,000,000; M. de Saint Pargeau , 28,000,000; M. de Lafaye, 
20,000,000, Il y eut u e fortune extraoïdinatre, celle d*une ma- 
dame de Chaumont, 1*27,000,000. Le parlement flt des poursules; 
n y eut des eharobrea conilitutea eriminelleroent 4 TArsenalt q^l 
condamnèrent M. deTalhouet, maître de requêtes (par contumace), 
à awir la tête tranchée pour avoir détourné à son profit pour ping 
de 30 millions d*aclions. (Arrêt du 29 août 1723.) il y eut d'autres 
arrêts de restitution et de flétrissures, bannissements contre les 
principaux agioteurs. 
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ainsi que la compagnied'Afrique.Un'en fut pas ainsi 
de la compagnie de la Louisiane et du Canada, coloni- 
sation brillante sur la surface et sur le papier ; où il 
n'y avait rien au fond des choses que des prospectus. 
L'État garda la souveraineté d'une partie du Canada 
et de la Louisiane qui devinrent des terres françaises. 
Law, au moment même des plus forts embarras 
de son système* avait montré une audace incompa- 
rable: il acquit le diamant magnifique qu'il vendit 
ensuite au régent et qui prit son nom (1); le comté 
deTancarville lui coûta 1,800,000 livres ; l'hôtel de 
Soissons, 1 ,400,000 livres ; il traita de la terre de 
Sully avec le duc de Hosny pour 1,700,000 livres, 
et cela sans honte, sans faire attention aux pertes, 
aux ruines qui s'amoncelaient autour de lui : les 
gros joueurs de la fortune se sauvent par l'audace; 
il n'y a que les petits qui se perdent. Quand le mal 
est général, la justice est souvent impuissante : tou- 
jours en av»nt dans les merveilles de l'or, les grands 
joueurs savent que la civilisation a rendu les mœurs 
si faciles qu'on leur pardonne tout, lorsque la fortune 
leur sourit, alors même qu'elleestacquise aux dépens 

(1) Le prix fut fixé à 3,000,000. 
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de tous (1) par des illusions jetées à la cupidité émer- 
veillée. Aussi tous les esprits aventureux, tous les 
hommes de rien parvenus à la fortune se sont toujours 
épris des idées de Law : celui-ci faisait tourner la roue 
et chacun put espérer un lot. Tout homme, dans ces 
voies avenfureuses« joue à la ruine ou à la richesse: 
la honte, on la boit vite! Law d'ailleurs étalait la 
bienfaisance : quand il ruinait des masses de du- 
pes, il faisait annoncer par les gazettes qu'il donnait 
vingt-cinq mille livres aux pauvres, qu'il distribuait 
du pain, de la viande, qu'il fondait même des hos- 
pices. Ces sortes de prospectus de charité servent 
toujours : elles donnent plus d'aise pour les har- 
diesses du lendemain. 

Au milieu de la liquidation du système opérée par 
les quatre frères Paris, les véritables fondateurs de 
la compagnie des agents de change (::), un édit du 
Roi autorisa la création d'une caisse d'escompte; une 
compagnie de banquiers s'établit dans le but d'es- 
compter les billets du commerce à 4 p. 0/0 pendant 
la paix et 4 1/2 p. 0/0 pendant la guerre : cette corn- 

(i) Le parlement lança plusieurs arrêts d*accusation contre les 
Sros agi*)tears. Law prit la fuite et une prise de corps fut même 
décrétée contre le duc de La Force, un des gros agioteurs. 

(2) !•» volume de cet ouvrage : les Fermiers généravx. 
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pagniç éts^it autorisée à créer (Içs billets 4^ caisse 
qui, sans avoir cours forcé, inspirèrent bientôt uqe 
confi$)nce si générale cju'pn les préféra (nè(ne à Tor 
et à l'argent; tous les gros paiemeqt^ de la ferpie et 
des compagnies se firgpt en billets de la caisse d'es- 
compte, institution qui, s^qs sortir de sou but, donna 
7 à 8 p. 0/0 à ses actionnaires et se (naintint d^ns 
les meilleurs conditions de crédit jusqu'à la Révo- 
lution française. Les banquiers sérieux se bornèrent 
aux affaires courantes. 

Il n'en avait pa$ été ainsi dç la Cooipagnie de^ 
Indes: sortie presque en pièces du système de Law, 
elle avait reçu une vie nouvelle de la main du roi 
Louis XV, qui s'était engagé à faire un prêt considé- 
rable en échange de ses valeurs ; presque la moitié des 
actions étaient dans la maison du Roi, qui les avait 
achetées de ses deniers privés. Ce fut dans cette si- 
tuation difficile que se trouva la compagnie lors 
de la guerre de l'Inde; meurtrière, saccadée, où il 
y eut un conflit malheureux entre les représentants 
de l'autorité du Roi et ceux de la compagnie. Après 
le traité de 1763 qui avait si considérablement affai- 
bli U puissance française dans l'Inde, il fallait pren** 
dre un parti, et le conseil du Roi se prononça pour 
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r^boUtion ^u privilège 4^ la oompagnie (4), qui« 
o'ayaot plus de ressources, ne pouvait plus remplir 
le but de son institution. 

La compagnie se mit en liquidation immédiate de 
ses actionnaires et de ses créanciers : elle céda au 
Roi, porteur de plus de 4,000 actions, le port de 
Lorient, les îles de France et de Bourbon, tous les 
comptoirs de la compagnie dans Tlndoustan et le 
Bengale ; de son côté TËtat souscrivit l'engagement 
de rembourser les actions au pair nominal par des 
billets de la caisse d'escompte : C'était précisément 
l'époque où la compagnie de l'Inde anglaise prenait 
ses plus énergiques et ses plus riches développe» 
ments. Cette compagnie en elle-même était très-en- 
dettée (2) : à mesure qu'elle grandissait par les con* 
quêtes, elle s'obérait par des emprunts; mais en An- 
gleterre, il n'y a jamais cet esprit soudain qui s'en- 
thousiasme d'abord du succès, puis s'alarme devant 
le développement de la dette publique , quand sa 
création est utile et son but national ; en Angleterre, 
il y a des spéculateurs et peu d'agioteurs, c'estrà*dire 



(1) Avril 1765. 

(2) Un bill ordonna qu'elle payerait annuellement A,000,000 de 
livres à la couronne. 
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que toute opération a pour base une chose réelle, 
une base sérieuse : Tamour-propre du peuple an- 
glais était flatté de rimj^nense développement que 
prenait Fempire de l'Inde, et le parlement, en pré- 
sence des incontestables services que la compagnie 
rendait au commerce et à la marine royale, votait des 
emprunts hypothéqués sur les revenus de cette com- 
pagnie qui eut désormais comme TÉtat, sa dette 
constituée (1) : Calcutta se fondait tandis qu'en 
France l'école des économistes mettait en question 
l'utilité et la légalité des compagnies en général 
et des privilèges en particulier pour y substituer 
la liberté absolue , principe tentateur peut-être 
dans sa généralité, mais dangereux dans l'applica* 
tion pratique, lorsqu'il s'agissait d'une lutte contre 
les compagnies des Indes anglaises et hollandaises, 
c'est-à-dire contre des associations puissantes : est-ce 
que la force industrielle de maisons très importantes 
de Marseille, Bordeaux, Nantes, pourrait jamais 
lutter contre les moyens immenses des compagnies 
étrangères? 
Ces économistes s'arrêtaient peu devant ces réali- 

(1) 1768-1770-1772. 
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tésl Absolus dans leur principe de la liberté com- 
merciale, ils ne voyaient dans les compagnies et les 
corporations qu'un privilège qu'il fallait se hâter 
d'abolir, et quand M. Turgot vint au pouvoir, avec 
Louis XYI^ un de ses premiers actes fut de porter 
une main sacrilège sur les corporations, les jurandes 
et maîtrises, ces garanties de l'ordre régulier dans 
le travail et du produit des manufactures : esprit 
dissertateur, absolu, et au demeurant médiocre, 
M. Turgot voulut prouver que toute barrière était un 
abus et que l'État n'avait de puissance que par la 
liberté des intérêts ; il bouleversait ainsi l'orJre an- 
cien pour arriver à une grande confusion. 

« La liberté indéfinie des industries, disait le par- 
lement de Paris dans ses nobles remontrances, fera 
bientôt évanouir cette perfection qui est seule la 
cause de la préférence que nous avons obtenue à l'é- 
tranger : cette foule d'artistes, d'artisans , dont le 
commerce va se trouver surchargé, loin d'augmenter 
nos richesses, diminuera peut-être tout à coup le 
produit des Deux-Mondes ; les nations étrangères, 
trompées par les commissionnaires qui l'auront été 
eux-mêmes par leurs fabricants, ne trouvant plus 
cette perfection qui fait l'objet de leurs recherches, 
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se dégoûtefoût de faire transporter à grands risques 
et à gl^atids (Vais des ouvrages semblables à ceux 
qu^etles trouveront dans le sein de leur patrie (1). 

Ces reùiontrances si sages furent peu écoutées. Le 
fol Louis XVI, esprit essentiellement novateur, avec 
ie dé^ir infini du bien, se laissa dominer par ces écri- 
vains actifs, intrigants, qu'on appelait les èconomis- 
teis : de là de grands troubles dans TËtat et des per- 
turbations infinies dans les corporations de Tindus- 
trie. 



(1) Remontrances da parlement de Pftris. nara 177$. La mipê' 
trature à toutes les époques, avec sa conscience du bien, tenta tou- 
jours de mettre un frein à k apéeulation fraodatettMk 
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HÉTbli Dfi L*«6raiT D*4B80CfATI0N. -*-* PftEMIÉRl!: 
COMPÀGIflS DBS BAUX DE PARIS. — ASSURANCES. 
— TONTINES. — CAISSE d'eSCOMPTE. — NOUVELLE 
COMPAGNIE DES INDES. 



Le iliiiieu du xyiii"^ siècle Ait marqué par une 
Ardente tehdaMe po^r les découvertes industriel- 
les ; il ee fit \ttt IriftVail fécond et incMtesté dans les 
fictenees physiques M Mathém^ttiques : la chimie, 
la géologie, ressources immenses que Dieu a mises 
dans la eréatton, et que lé génie de l'ImmMt gran- 
dit encore. De l'idée d'exploitadott devait naître 
éncone ridée d'association pour en multiplier les 
mtïyens ; les aérostats sillotinaiieiit les aîri. réleclri* 
cité étonnait le monde de sa magie : la vapeur tpe 
le marquis de Gribeauval avait appliquée aux traïas 
d'artillerie (1), s'essayait déjà pour la traction d^ln 

' (1) Voir chapitre X de ce volume et mon Louià XVé 
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bateau sur le Doubs et la Saône, d'après le procédé 
du marquis de Jouffroy, esprit modeste qui dédai- 
gnait le bruit éclatant et le charlatanisme (1). 

Vers la même année 1782, des industriels fort 
actifs du nom de Perrier (S) formèrent une société 
par parts ou actions. A Taide d'une pompe à feu 
d'une forme très-simple, ils proposèrent de distribuer 
Feaudans tout Paris, jusque dans les maisons parti- 
culières, moyennant une minime redevance. La pompe 
de MM. Perrier était en plein jeu, lorsqu'ils formè- 
rent une société anonyme pour son exploitation (3). 
M. de Galonné, contrôleur des finances, brillant es- 
prit, encouragea ce projet par une subvention du 
trésor royal : la ville de Paris souscrivit pour assu- 
rer un volume d'eau à ses fontaines. Le mouvement 

(1) Le marquis de Jouffroy d'Abbans, de la province de Franche- 
Comté, étdii offic.er'au régiment de Bourbon, iufanterie : le batt^au 
qui) fil coDslr. iie avuil cinquante pi^'ils de long sur six pieds de 
lai'^e ; le maïquis de Joutfroy, émic>r.i en 1790. Fulton lui a rendu 
ainsitéUHiigniige : «bi la ^loi ede la navigatim à v^ipeur appartient 
ài(ue qu'un, c'est à l'auteur des expériences du i^Oiibs et de Lyi.n, 
faites en 1776 et 1783 ^lettre de Fulion à M. Des Blanc^:. Le mar- 
quis de JouiTroyesl mort doyen des capiiames aux inalidesen 
1832. 

(2) Il ti'ontrien de commun avec les Ferler de Grenoble (le 
banquier Casimir). 

(3) AU capital de 2,000,000. Louis XVI prit pour 200,000 !ivres 
d'actions; la Reine et M. le comte d'Artois priieut également des 
actions. 
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d'agitation révolutionnaire qui se préparait, ne per- 
mit pas à la compagnie Perrier d'exécuter ses enga- 
gements, elle se mit en liquidation. 

Quant à Texpérience du bateau à vapeur du mar- 
quis de Jouffroy, le brevet de privilège fut refusé 
d*après l'avis assez curieux de l'Académie des scien- 
ces: « 11 a paru, écrivait le secrétaire perpétuel, que 
l'épreuve ne remplissait pas suffisamment les condi- 
tions requises : mais si au moyen de la pompe à 
feu (1) vous réussissez à faire remonter la Seine, l'es- 
pace de quelques lieues, à un bateau chargé de trois 
cent milliers, et que le succès de cette épreuve soit 
constaté à Paris d'une manière authentique, et qui 
ne laisse aucun doute sur les avantages de vos pro- 
cédés, vous pouvez compter qu'il vous sera accordé 
un privilège de quinze années. » La révolution fran- 
çaise vint encore brusquement interrompre ces expé- 
riences. 

La compagnie Perrier avait également préparé un 
système d'assurance mutuelle sur la vie, puis contre 
la grêle et l'incendie. Louis XVI prit encore des ac- 
tions dans les diverses compagnies qui se formèrent 

(1) M. Perrier, de la pompe à feu, faisait partie de la Commission. 
iv. Opér. Fia, 5 
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à la suite de ces projets; le roi aimait les décou- 
vertes> le progrès des sciences exactes et d'applica- 
tion. Sous le ministère habile de M. de Calonne, 
ces tendances se développèrent par le système des 
rentes viagères constituées au nom de TËtat, à divers 
âges, la vieillesse et l'enfance. Le trésor créait ainsi 
l'amortissement le plus naturel de ses emprunts. 
Des compagnies se formèrent pour assurer les exis- 
tences mutuelles des individus : de là naquirent les 
Tontines, associations de tous les âges de la vie. La 
Tontine, utile institution un peu compliquée par les 
catégories de capitaux et d'existences, faisait entre- 
voir une petite fortune aux survivants (1). Malheu- 
reusement, beaucoup d'intrigues et une gestion in- 
certaine vinrent se mêler aux combinaisons natu- 
relles et légitimes de cette société de prévoyance, de 
cette caisse d'épargne mutuelle ; la société Lafarge 
se mit aussi en liquidation au milieu des désordres 
et des confusions d'assignats et de numéraire. 

Le 7 mai 1779, un arrêt du conseil avait réorganisé 
la Caisse d'escompte (^] ; cette compagnie était au- 

(1) Arrêt du conseil, 1785. 

(2j Les bases renouvelées des édits de Louis XV avaient été pré- 
parées par un arrêt du conseil (septembre 1776.) 
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torisée à émettre quatre mille actions de 3,000 livrés 
chaque ; soit, un capital de douze millions en nu- 
méraire , avec la mission exclusive d'escompter les 
lettres de change et les billets de commerce à un 
taux qui ne pouvait dépasser 4 p. O/q pendant la 
paix, et 4 */j pendant la guerre. Les actionnaires nom- 
maient un conseil de treize membres pour admi- 
nistrer la caisse d'escompte; chaque année, deux de 
ces administrateurs sortaient du conseil et les ac- 
tionnaires se réunissaient pour une nouvelle élec- 
tion ; il fallait être porteur de 25 actions pour avoir 
voix dans cette assemtilée. A chaque semestre, le 
conseil exposait le résumé de ses opérations et Ton 
fixait le dividende. La Caisse d'escompte était donc 
une véritable banque à billets, et ses actions ou ses 
dividendes devinrent l'objet d'une active spécula- 
tion. 

Les termes d'un édit du conseil dénoncent cet 
agiotage effréné : « Il s'était fait pour les actions de 
cette caisse un trafic tellement désordonné, disait le 
conseil , qu'il s'en était vendu quatre fois plus qu'il 
n'en existait. De pareils actes, enfantés par un vil 
esprit de cupidité, avaient le caractère de ces jeux in- 
fidèles que la sagesse des lois du royaume a justement 



Digitized by VjOOQIC 



— 68 — 

proscrits : c'est ainsi qu'à l'occasion du dernier em- 
prunt on a négocié jusqu'à l'espérance d'y être ad- 
mis (1).» On semble lire un de ces nobles réquisi- 
toires de justice aux temps modernes contre les frau- 
duleuses spéculations : à toutes les époques, il y eut 
de l'agiotage sévèrement flétri par les lois; et, chose 
curieuse, l'agiotage échappe toujours : c'est que le 
crédit public serait lui-même atteint par des lois trop 
répressives , et la spéculation légitime et nécessaire 
est bien voisine de l'agiotage. Ce fut dans le but de 
régler les jeux de bourse, de diminuer ou même 
d'abolir l'agiotage, que l'édit du 19 mars 1786 (2) 
réorganisa sur des bases fixes les agens de change 
en corporation avec finances et cautionnement de 
garantie (40,000 liv.) : eux seuls avaient le privilège 
des négociations financières de toute espèce : les 
personnes qui sans titre oseraient faire de telles négo- 
ciations devaient payer 6,000 francs d'amende aux 
hospices de Paris. L'esprit de corporation semblait 
se raviver comme pour donner à la société quelques 
dernières garanties ; le nombre des agens de change 



(1) Ce qui paraissait alors extraordinaire s'est fait comme une 
chose naturelle aux époques modernes. 

(2) Enregistré à la chambre des comptes, le 6 avril 1786. 



Digitized by VjOOQIC 



fut fixé à quarante pour Paris. M. de Calonne (1) 
espérait un peu d ordre dans les légitimes négocia- 
tions de bourse par cette intervention d'agens spé- 
ciaux avec cautionnement. 

Contre Topinion , et malgré la mauvaise humeur 
des économistes, les corporations des métiers furent 
également réorganisées avec certaines modifications 
aux idées du moyen âge qui n'étaient plus possibles. 
Les conditions pour l'apprentissage furent plus 
larges, plus libérales. On facilita les jurandes, les 
maîtrises, mais Tédit maintint fort strictement tout 
ce qui garantissait la probité dans le travail, les 
marques de fabrique et le chef-d'œuvre qui donnait 
la mesure de la capacité de l'ouvrier. 

Le roi Louis XYI accorda également une faveur 
particulière aux compagnies qui se formaient pour 
Texploitation des mines et usines. Le corps des in- 
génieurs fut organisé sur des bases trës-développées : 
la guerre d'Amérique obligea l'État à se servir de ces 
compagnies particulières pour la fonte des canons et 



(1) Les abbés d'Espagnac et de Talleyrand étaient parmiles gros 
agioteurs de celte époque. Le prince de Talleyrand avait conservé 
ces habitudes d'agiotage à Londres : Il joua gros jeu jusqu'à la fin de 
sa vie le soir chez la princesse de Vaudemont et la vieille duchesse 
de Montmorency. 
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pour les autres engins de guerre ; Louis XYI, si fa- 
vorable aU développement des merveilles de Tindus- 
trie, se fit actionnaire avec la Reine, Monsieur, 
comte de Provence, et le, comte d'Artois, dans la 
plupart de ces compagnies d'exploitation, et je dirai 
plus tard que Louis XVi et M a rie Antoinette furent 
les premiers actionnaires du Greuzot. 

Un édit du 14 avril 1785 établit une nouvelle 
compagnie des Indes (1) au milieu des prospérités du 
commerce : «leRoi s'étant fait représenter Tarrèt ren- 
du en son conseil, le 13 avril 1769, qui avait suspen- 
du l'exercice du privilège de la Compagnie des Indes 
et avait permis à tout sujet de commercer librement 
jusqu'à ce qu'il en fût autrement ordonné; Sa Majesté, 
par les comptes qu'elle s'est fait rendre du résultat 
des exportations de son royaumeet des retours d'Asie 
depuis cette suspension, a reconnu que la concur- 
rence utile pour d'autres branches de commerce, ne 
pouvait être que nuisible en celle ci; qu'en effet, 
Texpérience avait fait voir que les cargaisons de l'Eu- 
rope n'étant pas combinées entre elles, ni propor- 



(1) M. Necker, alors simple banquier, avait fait dVxcellentes 
brochures pour défendre les privilèges de la conapagnie des Indes. 
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tionnées aux besoiaft des lieux de destination (1) 8*y 
vendaient à bas prix ; que, d'un autre côté, les im* 
portations de retour composées de marchandises de 
même espèce, sans mesures ni assortiment, étaient 
aussi désavantageuses aux négociants qu'insuffisantes 
pour l'approvisionnement du royaume. Sa Majesté 
s'est convaincue qu'il n'y avait qu'une compagnie pri- 
vilégiée qui, par la puissance de son crédit et l'appui 
d'une protection particulière, pût faire utilement le 
commerce de Tlnde et de la Chine , elle a donc ac* 
capté la proposition qui lui a été faite par une as^ 
8ociation de négociants et de capitalistes, de réu- 
nir les ressources nécessaires pour cette grande eu* 
treprise. » 

L'édit, en effet, accordait k une compagnie le pri- 
vilège exclusif pour le commerce et le traGc des 
côtes orientales d'Afrique, de Madagascar, des Mol- 
dives, de la mer Rouge, du Mogol, de Siam, de la 
Chine, de la Cochinchine et du Japon; mais il déga- 
geait cette concession de tout droit de souveraineté 
que le Roi réservait à l'État; l'édit proclamait même 

(1) Édit donné à Versailles, U avril 1785« Un édit du roi, 28 mai 
1783, avait établi douze paquebots pour le service du commerce 
entre la France et TAmérique. 
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la liberté du commerce pour les îles de France et 
de Bourbon. Tous les transports de l'Inde devaient 
se faire par le port de Lorient; le fonds de la com- 
pagnie était fixé à 20,000,000 de livres, divisés en 
vingt mille parts d'intérètsouactions de mille livres 
cbacune ; les douze administrateurs devaient possé- 
der chacun 500 actions comme garantie de la ges- 
tion générale. Le Roi fournissait gratuitement un 
hôtel à la Compagnie des Indes comme à une admi- 
nistration publique (1). Jusqu'à la Révolution, la 
Compagnie des Indes jeta beaucoup d'éclat. 

Ces hôtels des grandes compagnies financières, 
fermiers généraux, administrateurs de la Compagnie 
des Indes , trésoriers de finances , banquiers de la 
cour étaient la splendeur de Paris; l'uniformité n'a- 
vait pas fait de Paris une ville large, toute de pierre 
sans vastes jardins (2). Paris n'avait pas encore pris 
la cravate blanche et l'habit noir. Les grandes for- 



(i) Cet hôtel était situé entre la rue Vivienne et la rue des Petits- 
Champs. C'est celui qu'on restaure en ce moment, 

(2) Les hôtels des financiers, avant que la chaussée d'Antin ne 
tût achevée, étaient tous situés entre la place Vendôme et la rue 
Vivienne ; ils se groupaient autour de Thôtel de Law, aujourd'hui 
la bibliothèque Impériale. C'est dans la galerie destinée aux es- 
tampes que se signaient les billets de la caisse de Law. 
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tunes savaient se dépenser. La juiverîe (sauf excep- 
tion], ennemie de toute aisance, de toute dignité, de 
toute élégance, ne s'était pas encore mise dans la 
vie; on aimait le travail, mais aussi Téclat que donne 
la fortune ; luxe d'art , protection à Tintelligence , 
tout respirait la distinction. L'esprit était encore 
français, sous Louis XVI, quoique déjà fortement 
menacé, par l'invasion des modes et des habitudes 
anglaises.et américaines : courses de chevaux, com- 
bats de coqs et de jockeys. Les vêtements même 
se modifiaient pour subir la simplicité puritaine des 
quakers : Francklin apparaissait avec ses habits 
carrés, sa veste grise (1) , ses cheveux sans poudre 
pendans et confus : on arrivait à l'époque orgueil- 
leuse et si pleine d'ennui qu'on appela depuis le 
temps des penseurs. 

(1) Collection des estampes et costumes. (Bibliothèque Imp.). 
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NIVBUEMENT RÉVOLUTIONNAIRE DE TOUTES LES 
COMPAGNIES FINANCIÈRES ET INDUSTRIELLES. 



Au point de vue administratif et financier, la Ré- 
volution fut un retour vers la confusion ; elle fit 
triompher Tesprit philosophique qui avait dévasté 
le xviii^ siècle. Sa doctrine fut le nivellement et Té- 
galité; et cette passion, elle retendit à toute chose. 
Les économistes de l'école de Turgot à TAssemblée 
constituante, disciples de cet ennemi du vieux régime, 
portèrent une main sacrilège sur les corporations, 
ces belles associations de secours mutuels et de ga- 
rantie pour l'ouvrier que le moyen-âge avait enfan- 
tées ; le travail futdésormaislibre, c'est-à-dire confus, 
individuel, égoïste, toujours à la veille de l'abus et 
de l'abandon: plus de chefs-d'œuvre, plus de maî- 
trise, plus de compagnonnage, c'est-à-dire plus de so- 
lidarité (1). On ne garantit plus les produits des 

(1) Les débats à TAssemblée constituante sur les corporaUons 
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manufactures; chacun fut libre de produire bien ou 
mal et de compromettre ainsi cette belle renommée 
de probité que, pendant de si longues années, la 
France avait conservée sur les marchés de l'Inde , 
d'Amérique et du Levant. On abolit même la juridic* 
tion toute paternelle des prud'hommes pour les pê- 
cheurs et les ouvriers ; on remplaça tout par la pa- 
tente, impôt financier, et par le brevet d'invention 
qui livrait le public à toutes les expériences outrées 
sans garantie au moment même où les progrès de la 
chimie permettaient tous les rêves de l'alcbimie au 
moyen-âge. Une fois jetée dans ce dangereux courant 
d'idées, il était impossible que l'Assemblée nationale 
ne discutât pas avec ses passions accoutumées, les 
privilèges des Compagnies des Indes- Orientales et 
Occidentales. On était tout engoué des systèmes de 
Mably, et des déclamations de l'abbé Raynal sur les 
colonies et les établissements européens dans les 
Indes; Montesquieu, l'idole du jour, avait établi sa 
théorie du commerce libre. L'abolition de toute 
espèce de compagnie commerciale et financière fut 
donc proposée à l'Assemble nationale, le débat s'ou* 

et maîtrises se prolongèrent du 5 novembre 1789 jusqa*en}ttin 
1790, Tout fut aboli par la loi du 15 juillet 1790. 



Digitized by VjOOQIC 



-76- 

vrit presque aussitôt sur les privilèges concédés à 
la Compagnie des Indes. Ces privilèges attaqués 
par Mirabeau, à la tète du parti de la Révolution, 
M. Necker n'osa pas les défendre (comme autre- 
fois, en 17S3) ; en vain la voix de Cazalès et de Tab- 
bé Maury rappelaient les services rendus par les 
compagnies, ceux qu'elles pouvaient rendre encore; 
la spécialité du commerce des Indes qui appelait 
des garanties particulières dans la lutte incessante 
engagée contre les compagnies anglaises et hollan-' 
daises. Toutes ces raisons échouèrent devant la loi 
constitutionnelle de 1789 qui proclamait le nivelle- 
ment des choses (1) sans privilège ni corporation. 

Il faut ajouter que les villes de Marseille, Nantes, 
Bordeaux par rivalité avec le port de Lorient, avaient 
adressé de longues réclamations contre le privilège 
de la Compagnie des Indes, pour provoquer la li- 
berté du commerce: est-ce que chacune de ces villes 
n'avaient pas aussi des privilèges? Marseille spécia- 
lement n'avait-elle pas la franchise de son port; 
Bordeaux ses riches compagnies pour la traite des 
noirs? Ainsi le commerce marchait à la liberté effré- 

(1) lie décret qui abolit la Compagnie des Indes, est du 27 dé- 
cembre 1790 et du 2 janvier 1791. 
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née pour tomber ensuite sous la loi inflexible du 
maximum, la plus restrictive des lois commerciales. 
Quand on détruit un ancien ordre de choses, on 
marche d'abord à la licence, puis on se réfugie sous 
la loi de la dictature, pour se sauver de l'anarchie et 
de la ruine. 

, La Caisse d'escompte se préserva plus longtemps 
des attaques de la Révolution, et lespriviléges de la 
compagnie financière furent quelque temps mainte- 
nus. La Caisse d'escompte était une banque de bil- 
lets; or, ces billets circulaient partout en guise de mon- 
naie et comme tout moyen de crédit avait été enlevé 
au trésor, dès les premiers jours de la Révolution (1) 
on dut recourir au crédit de la Caisse d'escompte ; 
l'État lui emprunta 80,000,000 sur la garantie des 
domaines nationaux; ces billets tinrent la place des 
premiers assignats qu'on n'avait pas encore confec- 
tionnés; il en résulta une confiance nécessaire dans 
la Caisse d'escompte. Ses actions restèrent presqu'au 
pair, au milieu même des désordres publics. On 
avait foi dans les capitalistes qui formaient le conseil 

(l) Toutes les premières opérations de M. Necker en 1790 fu- 
rent faites à l'aide de la Caisse d'escompte qui jouissait d'un grand 
crédit. 



Digitized by VjOOQIC 



- 78 - 

de la Caisse d'escompte, et il est curieux de parcourir 
une cote de Bourse dans la seconde année de la 
Révolution française (1792). 

La Compagnie des Indes, quoique son privilège 
fût aboli, était cotée pour les actions réduites 

k g,500 1. 1,800 1. 

les Demi-actions de 1,600 à 1,200 

La Part d'action de 400 à 250 

La Part d'action de 100 à 80 

Actions nouvelles des Indes de 1 ,000 à 930 

Caisse d'escompte 1 ,650 

Quittance des eaux de Paris 410 

Caisse patriotique 616 

Assurance contre les incendies de 350 à 355 
Assurance sur la vie de 370 à 380(1) 

Pour bien s'expliquer cet état de la Bourse et les 
valeurs diverses en négociation, il faut savoir que si 
le privilège de la Compagnie des Indes n'existait 
plus, elle avait encore un grand nombre d'affaires 
engagées, des navires et des valeurs en portefeuille, 
ce qui représentait son capital. En supposant que 
TÉtat is'en emparât comme il avait fait des biens des 

(1) Moniteur, 3 octobre 1792. 
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émigrés, il ne pouvait accomplir cette spoliation 
sans indemnité. L'assignat était la base de la valeur 
intrinsèque des actions de la Compagnie des Indes. 
On les divisait en petits coupons pour faciliter le jeu 
de la Bourse, car les capitaux vont toujours où ils 
ont le moins à exposer dans la spéculation. 

La Caisse d^escompte, la meilleure des valeurs, 
continuait d'être Tobjet d'un jeu effréné à toutes les 
bourses ; sous la Convention nationale même, au 
milieu de la terreur, on jouait sur les actions de la 
Caisse d*escompte, et j'ai dit dans un autre volume 
que les conventionnels Basire, Chabot, Fabre d'Ê- 
glantine (1), de concert avec le banquier allemand 
Freyre, avaient commis un faux matériel dans le 
texte du décret qui supprimait la Caisse d'escompte 
avec la certitude de négocier ces actions avec prime. 
Tout fut révélé au tribunal révolutionnaire sur 
ces agiotages; la Caisse d'escompte disparut au 
milieu du mouvement confus des assignats qui 
furent désormais la seule valeur, la seule monnaie 
qui dut être acceptée sous peine de mort. Les por- 
teurs d'actions de la Caisse d'escompte furent con- 

(1) Tonle 2. Ce fut un des motifs de leur coudamnation à mort. 
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fondus avec les créanciers de TÉtat par le système 
égalitaire de Cambon. 

Cependant jamais une idée ne disparait d'une fa- 
çon absolue : comme la nature, elle subit une trans- 
formation et l'esprit d'association est dans les lois 
éternelles des peuples. Avec les actions de la Caisse 
d'escompte disparurent aussi les parts de la compa- 
gnie des eaux encore cotées à la Bourse jusqu'en 
1793 (1). La compagnie Perrier (pompe à feu), fut 
dissoute, l'État fut substituéàlapartduroi Louis XYI, 
un des principaux actionnaires de la compagnie. La 
Commune de Paris avait pris possession de la pompe 
à feu : l'État avait également absorbé les valeurs des 
deux compagnies d'assurance sur la vie et contre 
l'incendie. 

Â ces valeurs mobiles et variées, Cambon substi- 
tua l'idée unique des assignats et de l'inscription en 
rente de toutes ces valeurs. Les actionnaires de la 
Caisse d'escompte, des Assurances sur la vie, de la 
Compagnie des Indes, subirent le sort des créanciers 
de l'État; au lieu de leurs valeurs, de leurs propriétés 
sérieuses et négociables, ils reçurent des inscriptions 

(1) Le 20 janvier 1793; les actions de la Compagnie des Indes 
furent supprimées, le 26 prairial an ii. 
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de la dette dépréciées ; noa pas au cours du jour de 
la liquidation mais au pair, comme si les inscriptions 
OQ l'assignat ne perdaient rien sur la place. On ne se 
contenta pas de ces liquidations violentes des com- 
pagnies : on poursuivit les financiers comme des 
conspirateurs d*État; la plupart moururent sur 
réchafaud avec les fermiers généraux, les trésoriers 
de la guerre et de la marine; la confiscation suivait 
les arrêts du tribunal révolutionnaire, et par consé- 
quent les actions confisquées faisaient retour à TÉtat, 
moyen facile de liquidation. On vit néanmoins en 
pleine Terreur, sous la dictature de Robespierre , 
quand la pénurie des subsistances se fil sentir, des 
compagnies s'offrir peur procurer du blé ou de la 
farine à un prix raisonnable; la plupart étaient 
américaines (1). Parmi tous ces noms, on voit ce- 
lui de Saint-James, ancien trésorier de la marine, 
le hasardeux spéculateur qui avait orné et bâti les 

(1) Voici UD bien curieux autographe : 
« Au citoyen Robespierre , 

Citoyen, nous avons présenté au Comité de salut public une otf e 
de fournir à la République française, une partie de farine; n*ayant pas 
reçu de réponse, nous n'avons pas cherché de protection pour nous 
présenter, parce que nous savons qu'il suffit de placer sous vos 
yeux un plan utile à la République, et que la meilleure protection 
auprès de vous, c'est la justice et la raison. » ( Ici les signatures. ) 

IV. Opéi\ Fin. 6 
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Folies Saint-James à Neuilly. Le citoyen Flacbat 
écrit aussi à Robespierre pour lui offrir un ms^r- 
ché (1). 

Cependant Tesprit d'association n'était pas à sa 
fin , seulement il se dégradait dans sa moralité. A 
Torigine même de la Révolution française, il s'était 
organisé des sociétés libres et sans garantie, qui se 
protégeaient par leurs noms révolutionnaires : Tune 
s'était intitulée : Caisse patriotique (2) , l'autre : 
Caisse nationale des billets de confiance. En vertu du 
principe de liberté et d'égalité , cbacun battait 
monnaie ou créait des billets de circulation au por- 
teur. Il circulait aussi des sous Monneron, nom 
d'un membre de l'Assemblée législative (3). Quand 
les affaires sérieuses disparaissent, les audacieux 
cherchent et trouvent leur place. Le peuple court 
à la nouveauté : les niais et les dupes vont tou- 
jours au hasard ; les habiles et les intrigants en 
profitent. 

Il y eut d'autres associations pluç déplorables, par 

(1) Ce fournisseur qui offre aussi un marché à Robespierre* «i|[Qe 
Flachat, rue de la Loi, hôtel des LiHois, n° 293, 

(2) Juin 1791 ; on conserve encore de c^ ))iliet| de oircutottoo, 
comme curiosité historique, 

(3) Op a vu epcQi-e de ces sous monneroii juaqu^en i86S. 
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^nm^pk pel|63 qw Achetèrent les mol>i|ieri dpi émi- 
grés, Içs tabl(;9U« dey graqdi iqaîtres, left dépapillet 
dçs résidences royales, les ol^ets d'art, les vases ia«» 

cr^ des églises pour les revendre en pays étraogers 
on pQur les fondre. Quelquefois ees asapoiatious 
ivaient pour olyet Tachât des gros immanbles d'é- 
migrés, le dépècement des propriétés uationalea avec 
des bépéfipes, téipoiq la aocié(é llédern et Saiot-Si- 
iQpn, dqnt j'ai parlé ; Saint- Simon, ce fj^tiçhe puArilet 
matérialiste qu'où euceu^e, et qui dans aes prospectus 
avait offert de démolir Notre-Pame et d'eu acheter 
les pieires et (es décombres. Il ge forma des sociétés 
poiir l'achat des forêts nationales, et como^e dans 
sesi ))esoius pre^sans, le Directoire faisait argent de 
tout, il ohtiut l'siutorisation d'aliéner pour trente ou 
cinqnaute ansla coupe annuelle des bois et forêts (1) : 
depi sociétés se formèrent pour l'ei^plpitalion de ces 
h^^lf. amphitéotique^ renouvelés par la {lévplntipn 
qui les avait d'ahord abolis avec éplftt. C'eit nne 
remarque à fsiire : spuveni Iw révolution» détrpi- 
sent ce qu'elles renouvellent ensuite , ai) prQ^t 
d'antres noms et d'autres in^érêtis ; eeu$ qui ^^\\* 

(i) Loi 4u 30 fructidor an tii. 
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rent la noblesse se firent nobles avec beaucoup 
d'empressement ; ceux qui flétrirent les riches n'eu- 
rent d'autres pensées que de se faire riches eux- 
mêmes. Les conventionnels les plus rigides devin- 
rent ducs, comtes, barons, avec un orgueil incom- 
parable de leur noblesse à peine éclose : le cœur 
humain ne change pas I 

La permission qu'on avait donnée aux juifs de 
s'établir en France , les avait fait accourir en 
masse. Rien n'était plus juste, plus beau , en effet , 
que la liberté de conscience ; nul ne peut être con- 
traint à croire : mais avait-on bien calculé toute la 
puissance de l'esprit juif? Partout où il serait libre 
de se manifester, il resterait définitivement maître, 
et cela naturellement, par sa seule puissance. Toutes 
les nations, toutes les sectes ne s^absorbent pas dans 
un seul intérêt : l'homme se distrait, s'amuse, varie 
les mobiles desa vie; le juif n'a qu'un seul mobile : 
les affaires I le moyen de grandir sa fortune, d'accu- 
muler ses capitaux. Or, dans cette disposition exclu- 
sive, les juifs devaient rester les maîtres financiers 
de la nation qui les recevait dans son sein à titre 
égal avec les autres citoyens. Ce n'était pas seule- 
inen t la croyance religieuse c^ui avait obligé les 
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Étals à prendre des mesures particulières à l'égard 
des juifs. On ne peut accuser les ministres du pre- 
mier empire d'un excès de religion ; et cependant les 
décrets les plus inflexibles furent portés contre les 
juifs de l'Alsace spécialement, la convocation du 
grand sanhédrin ne put corriger cette tendance de 
Thébraîsme. Napoléon P' avait apprécié le carac- 
tère de la nation juive : « On ne se plaint point des 
protestants ni des catholiques, comme on se plaint 
des juifs. C'est que le mal que font les juifs ne vient 
pas des individus, mais de la constitution même de 
ce peuple : ce sont des sauterelles et des chenilles 
qui ravagent la France (1). » 

Enfin, l'esprit d'association toujours actif était 
venu se réfugier dans quelques compagnies de four- 
nisseurs aux armées qui s'organisèrent financière- 
ment par parts ou actions. Un certain nombre de 
capitalistes en assignats, en bons sur l'État, en ren- 
tes consolidées, se réunissaient en société sous une 



(1) Opinion au conseil d*Ëtat, rapportée par M. Pelet, de la 
Lozère, et citée par MM. Damas-Hinard. Napoléon , ses api-- 
nions, ses jugematts : H ya des paroles plus sévères que je n'ose 
rapporter. « On doit interdire le commerce aux juifs^ dit encore 
Napoléon, parce qu'ils en abusent, comme on interdit h an orfèvre 
son état lorsqu'il fait du faux or. » 
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raison sociale pour Ift fourùiture des arméôs : les mi- 
flistres de la marine ou de la guerre traitaient avec ces 
compagnies tantôt pour les vivres, les fourrages* lès 
charrois» les blés, tantôt pour les draps« les couver* 
tures, les habits* même pour les ambulances. Le 
plus curieux de ces marchés fut celui qu'avaient 
passé les ministres Chambonas et Lajard avec Cà- 
ron de Beaumarchais , pour soixante mille fusils ; 
mauvaises armes qu^on avait était obligé d'exporter ! 
saisis par les Hollandais, Beaumarchais avait ob^ 
tend une indemnité de 500,000 livres (1). 

Il y avait donc des chances de bénéfices et de per- 
tes pour ces associations essentiellement mobiles et 
qui faisaient entrer dans le prix des marchés les 
risques de non liquidation. On ne trouvait rien de 
généreux ni de noble dans ces spéculateurs qui ne 
ressemblaient par aucun trait aux financiers de Tan^ 
cien régime : rien de plus grossièrement organisé 
que les fournisseurs du Directoire, qui firent alors 
de grandes fortunes par les fournitures aux glorieu- 
ses armées. 

Noua sommes entourés de riches de la révolu- 



(1) Séance de la Convention* 2S novambra in% l4 m^tké M 
annulé ; et Garon de Beaumarchais décrété d'accusation. 
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tion ; beaucoup de niveleurs de 1792 se sont placés 
bien haut, et une couronne de noblesse ombrage fiè- 
rement des blasons d'origine jacobine. 

L'esprit de recherches et d'études fit tomber un 
jour l'auteur de ce livre sur une collection d'au* 
tographes des fournisseurs et des administrateurs 
financiers de l'armée d'Italie (1). Il n'aime pas 1« 
scandale ; il ne dira pas les noms propres sauf un 
seul, celui de Haller, parce qu'il a été livré au publie : 
ces autographes sont des procès-verbaux des ag0ni$ 
chargée en Italie de l'enlèvement de ^argenterie éee 
églises. Tout était saisi « croix* calices, ostensoirs, 
chaqdelierst reliquaires, tabernaclesi crosses, encen- 
soirs, tout ce que le fidèle respecte et vénère. Ces 
agents invoquaient la République et la démocratie 
pour autoriser ce dépouillement, et les imprimés por- 
taient democrazieo la marte; or, souvent cette démo- 
cratie que les pillards invoquaient, pieuse et dévouée 
à ses églises, rachetait les vases sacrés par une oon* 
tribution en espèce : in diversi lenoghi fecero to stesso 
(eni divers lieux on fit de même] . 

Les procès-verbaux constatent l'enlèvement dans 

(i) collection de M, VtUenave, 
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l'église de Saint-François-d'Âssises (d'Âncône), d'un 
calice d'or , neuf calices d'argent , six lampes , 
quatorze chandeliers. Des compagnies financières 
étaient chargées de ces expéditions, et la maison de 
banque Gonstantin-Haspurgo, d'AncAne, avait mis- 
sion de convertir ces valeurs d'argenterie et d'or 
en traites sur Gènes , Vienne et même sur Lon- 
dres (1). 

La reconstitution du principe d'autorité sous une 
main puissante fut une heureuse et morale organi- 
sation du pouvoir : elle ne s'étendit pas tout à fait 
aux idées , aux traditions de la vieille société. Il 
resta même un antagonisme entre le gouvernement 
nouveau, les corporations, les associations qui gar- 
dent toujours des principes d'une certaine liberté : 
les compagnies sont des corps plus ou moins indé- 
pendants, qui font ombrage, comme on le vit à Rome 
sous les Césars. 

Ce n'est pas que l'État n'eût l'intention et la loua- 
ble volonté de protéger le commerce, l'industrie, et 



(1) Quelques fournisseurs gardaient les objets précieux en na- 
ture. Il se Ht à cette époque de belles collections de tableaux 
provenant des églises dltalie. Pour ceux qui aiment les compa- 
raisons classiques, je les renvoie à un passage des invectives de 
Cicéron contre Verres, 
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qu'il ne fit des sacrifices considérables dans cette 
pensée. A l'imitation de Colbert, on accorda des 
primes aux industries nouvelles, aux découvertes 
hardies : on fonda des prix dans le but de créer des 
rivalités au commerce anglais pour les filatures, les 
tissus, les produits chimiques ; mais si cette protec- 
tion pouvait enfanter des sociétés commerciales en 
nom collectif ou en participation, elle ne consti- 
tuait pas les grandes compagnies indépendantes 
dans le sens du vieux régime ou de TAngleterre : 
de 1800 à 1814, il ne se forma d'autres associa- 
tions un peu hautes comme principe commercial et 
financier que la banque de France ; et encore par la 
surveillance du gouverneur, elle resta tout entière 
dans les mains du ministre des finances et du trésor, 
dont elle fut constamment Tauxiliaire. La seule so- 
ciété anonyme autorisée officiellement, fut celle 
de la construction du pont des Arts, avec la conces- 
sion d'un péage fixé pour cinquante ans (1), il y eut 
également quelques essais d'associations tontinières 
ou pour les risques de mer. La nation française était 
poussée vers la conquête et la gloire : l'industrie, 

(1) Janvier 1800. La ville a racheté en rentes et obligations les 
dernières années du péage. 



Digitized by VjOOQIC 



- so- 
ie cônfittiëréé, le tfèàli, iie tedftiënt qUé te ieébtïà 
rafig dans l'histoifë da paya. 

îl 6è Ht Une certaine réorganisation d^office» qui 
formèrent corporation soUs lâ surveillance de TÊtat» 
les àgentâ de change, les courtiers : on ne conipré- 
nait pas alors toute la puissance de l'association pour 
le développement dé rindustrië et du crédit ; après 
là fatale catastrophe financière que la Révolution 
française avait faite, il était si difficile de restaurer la 
confiance I L*ordre était partout heureusement éta- 
bli par le gouvernement dans les finances, la règle 
dominait lé trésor de TÊtat avec sévérité, et ce- 
pendant le crédit n^existâit pas dans ses magnifiques 
développements ! On vit à peine s'essayer quelques 
compagnies pour le transport public, le roulage si 
vaste dans un si grand empire ; il se forma une com- 
pagnie pour le transport, diligence, messagerie, 
destiné h remplacer le vieux système de locomotion : 
tes actions furent créées à un très-petit nombre et 
généralement très-élevées, de 3,000 francs jusqu'à 
40,000 francs. On s^essaya timidement dans un sys- 
tème industriel, les habitudes n'y étaient pas encore 
MsoupUes : on pensait trop à la glpirei à l^^ con- 
quête, aux splendides spectacles de la guerre, au 
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Panthéon de l'histoire : quand une génération sa- 
crifie sa vie aux grandes idées, il est rare qu'elle 
s'en détourne pour l'argent : tous les temps hé- 
roïques ont dédaigné le lucre, et aux époques de 
chevalerie , le baron raillait les juifs tandis qu'au 
teiûpll de spéculation tout s'abaisse devant eux. 

A cette époque, au contraire, tandis que la France 
luttait avec son héroïsme, l'Europe qui lui opposait 
ses combinaisons financières sous l'influence de rAn- 
gleterre eut besoin des juifs. L'impulsion fut donnée 
par la Pologne, FÂllemagne et l'Autriche surtout. 
Là plupart des négociations d'emprunt faites par ces 
États dans la guerre de 1810 à 1814 contre l'empire 
français furent menées par les juifs, les intermé- 
diaires à Vienne, à Berlin, à Francfort, à Hambourg, 
pour le paiement des subsides de l'Angleterre. On 
vit dès lors la maison Rothschild se placer à la tète 
de ce mouvement, et les juifs obtinrent partout 
une sorte d'émancipation, sauf en Angleterre, pays 
de prévoyance et d'examen qui voulait bien se ser- 
vir des juifs mais sans leur donner la puissance d(^ 
tout absorber. 
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FORMATION ET DÉVELOPPEMENT DES PREMIÈRES COM- 
PAGNIES INDUSTRIELLES.— ASSURANCES MARITIMES, 
MUTUELLES, CONTRE l'INCENDIE. — CANAUX, MINES, 
GAZ, OMNIBUS. 

La paix générale amenée par la restauration de 
4814 avec les idées constitutionnelles et représenta- 
tives en matière de gouvernement, opéra un chan- 
gement considérable dans les institutions iQnancières 
et commerciales (1). Toutefois le pouvoir royal 
n'osa rétablir ni les vieilles Compagnies des Indes el 
de rAfriquei ni reconstituer le bail des fermes pour 
la perception de l'impôt comme sous l'ancien régime. 
Pendant les guerres de 1793 à 1814, la Grande-Bre- 
tagne avait conquis une puissance immense et inat- 
taquable dans l'Inde : quelle signification, quelle 
autorité aurait pu avoir une compagnie française ou 
hollandaise des Indes, quand l'ile de France, le 
cap de Bonne-Espérance et Ceyian même restaient 

(1) Voir mon Histoire de la lUsiauraiion, lom. H. 
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au pouvoir des Anglais I Les traités de paix de 1814 
ne parlaient de la Compagnie des Indes françaises 
qu'à la suite de la stipulation d'une rente de 40 mille 
livres sterling, restée à la charge de TAngleterre (un 
million de francs), et qui dut être payée par la com- 
pagnie des Indes anglaises au gouvernement fran- 
çais (1) représentant Tancienne compagnie et portée 
au budget chaque année. Les réclamations des vieux 
actionnaires furent repoussées par les inflexibles lois 
sur l'arriéré et par la confusion terrible opérée dans 
le trouble des assignats. 

Quant à la reconstitution des fermes, ce système 
de bail eût mieux convenu peut-être à la monarchie 
des Bourbons, parce que TÉtat eût paru moins dur 
pour les contribuables : on aurait aboli Timpôt indi- 
rect, les droits réunis (2j. Mais ces habitudes de 
l'ancien régime étaient perdues : l'action administra- 
tive embrassait toute la France ; inflexible, elle vou- 
lait être obéie pour l'impôt comme pour la conscrip- 
tion, pour les douanes comme pour les subsides. Une 
compagnie de fermiers pour la perception de l'impôt 
eût trop rappelé ces temps d'associations fécondes, 

(1) Au dépai'tement de la marine. 

{'2) M. le comte d^Artois Tarait promis dans une proclamation. 



Digitized by VjOOQIC 



-a*- 

4'él^QCie| de piœurs , si ppposés aux manières de 
toute la génération révolutionnaire : l^nçiei) r^^me 
avfc ses nobles formes ne cpnvenail; plus, Topt ce 
que fit le gouvernement de Louis XVIII pour apai*- 
ser, pour satisfaire cette révolution, est ininoagipa- 
ble; et pourtant il ne se fit pfis pardonner ; nouvel 
exemple de cette vérité politi(|ue : « qu'up gou- 
vernement ne doit ^^ir qu'en vertu de §ûn principie 
et par les n^ains ()e ses amis ; il s'affaiblit toutes les 
fois qu'il emprunte les couleurs et les idées qui ne 
sont pas à lui. » 

La paix rétablie avec le développement de la ri- 
chesse publique, les habitudes anglaises, Içs idée^ et 
les merveilles de l'industrie amenèrent le progrès 
des compsignies par actions : le gouvernement favo- 
risa le principe d'association, et l'on vit se former la 
compagnie d'assurance mutuelle contre rinçendie 
(6 janvier et SlQ juin 1816, par s|cte devant M'' 
Bpard (1), notaire, et sous la direction de M. Dupuis, 
elle fut approuvée par ordonnance du SIS septem* 
hiVe (1) ) : on entrait ainsi en pleine voie dans l'assp^ 
ciation des forces mutuelles, comme elle était éta* 

(i) BoUetia des lois, 30 juin 1816. 

^^) i»tu,iumeti9^o. 
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blie en Angletefre depuis np demi-giècb coptre Ifi 
risques dç toute espèce : il se forma de neniblat)!^ 
coflfippgnies dans pres(|ue chaque dépyrteiqept. Le 
1** avril 18S0 fut constituée la compagnie roya)e 
contre Fincendie, d'après les ré^lemeqt^ qii'elle avait 
elle-même dressés le f novembre 1819, règlements 
gradués sur les risques dans un ^})Ieaq apQ«)(é k 
Tordonnance. 

Ce principe d'assurance fij|t éteqdu k h Y^^ 4^ 
hommes par les statuts d'une nouvelle société 
anonyme qui se forma par acte, devsint M"" Gilbert, 
notaire, le 112 juin 4820 : il était créé trois ipilie 9P* 
tiens de 500 fr. chacune ; une seconde épiii;$iQp de 
trois mille autres actiops aurait lieu suivant le 
besoin et présentait le total du capital à élPettre 
à 30,000,000 (1). Après 1^ sou^criptiop despiille 
première? actions, la société devait ^p copstitMer d^ 
finitivement : elle donna des résultats pu ^elà dç 
toute espérance. On vit succepsivepiept je principe 
des assurances s'étendre aux rifiiquç§ de grêl^f d'é- 
pizootie : chaque département de la France oui ga 
copipagnie d'assurance, dont le ceptre fut toujours 

(i) som 1« 9^mM 4^ ^« ^ c^*«* 



Digitized by VjOOQIC 



— 96 — 

Paris. Une ordonnance du 5 septembre 1816, avait 
déjà constitué sur des bases très-larges la compa- 
gnie royale d'assurance maritime, la plus ancienne 
de toutes : on la connaissait dans les îles de la 
Grèce et la loi des Rbodiens en fait mention. La 
compagnie royale faisait les assurances en grand » 
de manière à ce que les risques fussent repartis sur 
une très-grosse masse d'actions. 

Dans cette période, le gouvernement conçut Tutile 
pensée de finir les canaux de navigation intérieure : 
fallait-il à cette fin user son crédit déjà affecté à 
des services d'emprunts par suite de l'indemnité 
de guerre ? Le gouvernement avait expérimenté le 
système des compagnies pour la construction du 
pont de Milhaud sur le Gard , et du pont de Bor- 
deaux sur la Garonne, concédés à une société ano- 
nyme sous la direction de MM. Balguerie et Sarget, 
et le terme du péage avait été fixé à quatre-vingt-dix- 
neuf ans (concession bien plus longue que celle du 
pont des Arts à Paris). Quel système suivrait-on pour 
l'achèvement des canaux? On avait sous les yeux 
encore un exemple (l'achèvement du canal de 
rOurcq). La ville de Paris, autorisée à emprunter 
sept millions , avait traité avec une compagnie a la 



Digitized by VjOOQIC 



- 97 - 

tête de laquelle se trouvait M. Vassal, qui s'était 
chargé à ses frais d'achever le canal moyennant un 
péage de quatre-vingt-dix-neuf ans, et le paiement 
gradué de 7,500,000 fr. (1) acquitté par la ville de 
Paris. 

Ce fut aussi une compagnie formée de MM. Hu- 
mann, Saglio et Renouard de Bussière, qui s'en- 
gagea à fournir 10,000,000 pour l'achèvement, du 
canal de Monsieur, qui joignait le Rhône au Rhin ; 
rÉtat, indépendamment de l'intérêt de l'argent, con- 
cédait la moitié du revenu du canal à titre de prime 
à la compagnie (S) . Une concession dans les mêmes 
termes était faite à M. Urbain Sartoris, banquier, pour 
l'achèvement du canal de la haute et basse Somme» 
connu alors sous le nom de canal (tJngoutême, et 
pour l'amélioration de l'Oise dans sa partie infé- 
rieure ; M. Sartoris s'obligeait à verser 6,600,000 fr., 
et le gouvernement s'engageait de son côté à achever 

(1) La ville avait fait déjà un emprunt de 30,000,000 pour les- 
quels elle avait créé 35,000 obligations de 1,000 francs, et des lots 
qui s'élevaient à 6,081,125 francs. Cet emprunt fut concédé par 
traité du 10 mars 1817, à MM. Henri Henlz, Blanc de GoUin, André 
el Collier, Busony, Goupy, Worms de Romilly et J. Rothschild. On 
voit que M. de Rothschild ne teuait que le dernier rang dans la 
banque. Ce fut le commencement de son action finant.ièrd en France 
qui se développa sous M. de Villèle. 

(2) Ordonnance du 20 avril 1821. 

IV* Opër. Fin. 7 
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le canal en partageant les revenus aveoïa compa- 
gnie, une fois les travaux achevés. Aux mêmes con- 
ditions, le canal des Ardennes était encore concédé 
à M. Sartoris moyennant 8,000.000 fr. la société 
Froidefond de Bellisle prêtait 2,300,000 fr. pour 
rendre navigable la rivière de Tlsle depuis Lîbourne 
jusqu'à Pérîgueux. La compagnie Hinguermann 
prêtait 25,000,000 pour achever le canal de Bour- 
gogne : la compagnie André Cottier, Àrdoin, Hu- 
bard , Hentz , Jacques Laffite, Renouard de Bu^ 
sière, etc., 36,000,000 pour le canal de Bretagne^ 
M. Gabriel Odier, 5,500,000 fr. pour celui de Bouc; 
encore la compagnie André Cottier 8,000,000, pour 
celui du Nivernais, 42,000,000, pour celui du duc 
de Berry, 42,000,000 pour le canal latéral de la 
Loire (I). Une ordonnance du roi autorisait ensuite 
la compagnie André Cottier, concessionnaire des 
canaux de Bretagne, du Nivernais, du duc de Berry 
et latéral de la Loire» à se fusioimer sous le titre de 
compagnie des Quatre-Canaux. C'est sous ce titre que 
depuis elle a été connue (2). 



(1) Convenliong des A avril, 5 mal, à septembre 1S!M, 
2} Les statuts sont des 21 et 2^ février i822, et rordonnauce 
du 7 mai 1823, BulUtin des loh, 602, tom. Vfl^ 
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Cet esprit de progrès et d'amélioration indastrielle 
sage et réglé qui distinguait la Restauration, favo- 
risa le principe d'association industrielle pour Tex- 
pleHatioQ des mines, des forges et des usines. Les 
cirvonstanees difficiles de roccupation de la France 
par fétranger, nécessitèrent aussi des marchés r il 
se forma des compagnies pour la fourniture de pain, 
TÎande, bois de chauffage r ces compagnies eurent Si 
traverser les temps difficiles (1), et ta plupart se 
minèrent, tout en se faisant liquider l'arriéré. A la 
suite de ces impuissances, !a Restauration revint à la 
manutention administrative : on avait alors une si 
mauvaise opinion des fournisseurs depuis les épo- 
ques révolutionnaires, la campagne de Belgique sous 
Dumourîez jusqu^aux tristes désastres de 1814? le 
nom de MM. Ouvrard, Séguin, Gévâudan avaient si 
souvent retentis. Ceux-ci, à travers toutes les phases 
politiques , s'étaient sauvés avec une grande fortune 
qu'ils disputaient à la liquidation de l'arriéré. 

Il fut alors reparlé de la vieille tontine du pacte 
social ^ de cette caisse La farce si fameuse autrefois, 
et qui devait faire la fortune du dernier survivant : 
la Révolution avait passé à travers cette caisse ave 

(i) La pénurie des grains (1816-1817). 
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ses assignats, ses valeurs dépréciées, et rien n- était 
plus difficile que d'épurer ses comptes et d'assurer 
une exacte répartition entre les actionnaires. Un sys- 
tème ingénieux fut substitué à la tontine, telle quelle 
avait été créée par Lafarge et continuée par Tolozé ; 
comme le nombre des actionnaires était considéra- 
ble, on les rangea par séries : la mort de chaque 
individu d'une série devait profiter aux survivants 
de la même série ; quand une série serait épuisée par 
le décès de tous, on tirerait au sort la série qui devait 
en profiter : afin de ne distribuer qu'une seule va- 
leur, tous les capitaux furent convertis en rentes sur 
l'État, de manière à les rendre tous disponibles (1). 
Ces idées d'association de capitaux, de dividende 
et d'économie se répandirent considérablement : 
pour y correspondre on créa les caisses de pré- 
voyance et d'épargne, qui s'éloignèrent souvent de 
leur destination morale et utile. Le but honorable 
des fondateurs était d'inspirer à l'ouvrier des idées 
d'économie, des pensées de tempérance et de sa- 
gesse , résultat difficile à réaliser : l'ouvrier écono- 



(1) Ordonnance du 30 septembre 1819. Une autre ordonnance 
du 19 décembre 1819 autorisait la création d^une caisse de sur* 
vivancc : elle n^eut i>as de suite. 
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mise peu ; son salaire est k peine suffisant pour sa vie 
journalière , le goût de la distraction est trop géné- 
ral en France pour que l'ouvrier ne dépense pas ce 
qu'il gagne; et cet amour de distraction est peut- 
être une des causes de cette supériorité de goût, de 
cette admirable improvisation de l'ouvrier français, 
du Parisien spécialement. Le génie a besoin de se 
retremper dans certaines émotions que les natures 
trop régulières ne comprennent ni n'excusent. La 
trop grande sévérité chez l'ouvrier, ne donne que la 
patience médiocre, celle qui travaille les ressorts de 
montre ou les maisons en bois des chalets suisses : 
l'esprit d'invention a besoin de faire vibrer d'autres 
cordes pour produire les chefs d'œuvred'élégance et 
de goût qui distinguent les manufactures françaises , 
et de Paris surtout, dans le monde. 

La caisse d'épargne (1) restait ainsi livrée à deux 
classes d'individus; les domestiques et la petite 
bourgeoisie parcimonieuse; si l'esprit d'économie 
était désirable, l'appas du gain l'était moins; or, dans 
la pensée de placer à la caisse d'épargne, de grossir 
leur livret, les domestiques devaient grandir le petit 

(i) Le remboursement par l'État des dépôts de la caisse était en 
core une difficulté en temps de crise. 
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trafic d'exploitation sur le maître ; comme les escla- 
ves et les affranchis de rancienne Rome, ils augmen- 
taient leur pécule jusqu a des millions de sesterces. 
Quant au^ bourgeois économes, ils apportaient à la 
caisse d'épargne les petites sommes qu'ils ne pou- 
vaient confier à la spéculation sérieuse et régulière : 
on avait 4 p. 0/0 d'intérêt, et le dépôt pouvait se 
retirer dans la huitaine : c'était admirable pour ces 
vieux avares copiés sur Molière, qui, les jambes trem- 
blantes, cachés sous un manteau crasseux, appor^ 
talent quelques écus de 5 fr., épargnes qu'ils avaient 
recueillies, la sueur au front, la jaunisse au visage, et 
l'usure au bout des doigts. 

Quelques grandes industries ayant pris un large 
développement depuis la paix , il s'organisa des so* 
ciétés anonymes pour l'exploitation du fer, du char- 
bon de terre , du minerai , du zinc et de l'acier; le 
gouvernement adopta en leur faveur un système de 
protection contre les mêmes produits venant de l'é^ 
tranger. Il tint peu de compte des hasardeuses opi- 
nions de l'école économiste de ce principe : taisser 
faire ^ laisser passer ; comme si l'enfant devait mar- 
cher aussi ferme que l'homme , et comme si le fer et 
le charbon qui couvraient l'Angleterre et la Belgique 
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presqu'à fleur de terre» exploités en grand par des 
moyens économiques, ne devaient pas être soumis à 
des droits qui protégeraient les mètnes produits 
qu*on recueillait en Fradce avec des travaux con* 
sidérables et des capitaux difficilement recueil-^ 
lis (1). 

La sécurité immense dont on jouissait sous la 
Restauration avait fait descendre à un très-bas prix 
les capitaux qui se jetèrent dans des entreprises nou- 
velles : la compagnie du gas fit sa première appari* 
tion en 1826. Les Parisietis saluèrent avec étonne^ 
ment le passage des Panoramas, la rue Viviennot 
éclairés au gaz. Â quelque temps de là s'organisai 
sur des bases hésitantes et pénibles d'abord, la com- 
pagnie des omnibus. Cette première compagnie fut 
peu heureuse : obligée de se mettre en liquidation^ 
malgré la protection éclatante dont la couvrait ma^ 
dame la duchesse de Berry (2) , elle fut ensuite reprise 
par des capitalistes sérieux et organisée par actions s 
quand une idée est bonne, il faut bien tôt ou tard 



(i) Les lois sur les douanes, de 1819 à 1830, forent rédigées dang 
dés iritérftts proteclionistes. 

(2) Les premières voitures prirent même le nom de Caroline, en 
i*hobbeur de là duchesse de Berry; elles firent le trajet de Neuitiy 
à Paris. 
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qu'elle triomphe : l'omnibus allait à la démocratie 
victorieuse ; s'il était sans aucune chance de succès 
sous Louis XIV, quand Pascal en conçut la pensée, 
il devait réussir avec les idées égalitaires de la Ré- 
volution française. 

Le nom de capitalistes fut alors donné à une cer- 
taine classe de la société qui, n'étant pas exclusive- 
ment dans le commerce ou les finances, comme les 
banquiers, les agents de change, receveurs généraux, 
plaçait une portion de sa fortune en valeurs mobi- 
lières, actions^ fonds publics, terrains, bois et forêts; 
parmi ceux-ci je prends trois types : MM. Roy, Pel- 
laprat et Greffulhe : M. Roy, habile homme d'affaires, 
ancien procureur et défenseur officieux sous la Ré- 
publique, avec une immense fortune acquise par des 
achats d'affaires litigieuses , spécialement dans la 
succession des ducs de Bouillon; M. Pellaprat, sec 
et maigre, trottinant partout, mêlé à tout, sans grand 
respect pour la nature des affaires, type des finan- 
ciers du Directoire, un moment épuré par la gestion 
d'une recette générale, apportant un certain esprit 
régulier partout, même dans la spéculation; M. Gref- 
fulhe, le riche prêteur sur hypothèques, très-mêlé 
aux emprunts jusqu'en 18S0 et véritable banquier 
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de cour, Tami du duc de Richelieu et. de la société 
élégante de la Restauration (1). 

On ne pouvait pas compter parmi les capitalistes 
quelques grands seigneurs de l'ancien régime qui 
faisaient de l'industrie par désir de popularité : car 
c'était le temps où les couplets patriotiques exal- 
taient les industriels; je citerai le duc de la Roche- 
foucauld-Liancourt. Dans sa vie politique de 4789, 
le duc s'était fort avancé dans les idées philanthro- 
piques et nouvelles. Repoussé par Louis XVIII, 
à qui, dans un excès d'idées égalitaires, le duc avait 
renvoyé des États-Unis son cordon bleu (2), il s'était 
jeté, comme M. de Lafayette, dans le parti libéral 
avec des conditions d'honneur et de bienfaisance. 
Pour lui complaire, il avait fondé des manufactures, 
introduit des ateliers dans ses domaines. Le duc se 
glorifiait de transformer ses paysans en ouvriers, et 
justement fier de sa noblesse, il se disait filateur 
pour exercer une influence sur le parti opposant. 

Avec une illustration de famille moins grande, 



(1) Créé comte et pair de France par le duc de Richelieu. Voir 
mes Diplomates européens , articles Pozzo di Borgo et Ricbe- 
Ueu. 

(2) Sous raDcien régime il y avait trois cordons bleus d^uis la fa- 
mille La Rochefoucauld. 
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mais avec des liabitudes plus gracieusemeat géné- 
reuses, on pouvait compter M. le duo de Gaze» long- 
temps ministre de Louis XVIII; durant son ambas- 
sade en Angleterre, il avait étudié les habitudes de 
l'aristocratie, mêlée à l'esprit d'association des capi- 
taux, et à son retour, l'oisiveté politique, le besoin 
d'occuper sa vie l'avaient jeté dans l'industrie ; de 
concert avec M. Humann, il prit une part active 
dans les opérations métallurgiques, et fonda les 
grandes usines de l'Aveyron qui prirent son nom 
(Cazeville). L'opération était difficile, elle se forma 
d'abord à un très-petit nombre d'actions , et on ne 
peut trop dire les sacrifices immenses qu'elle imposa 
à M. de Gaze, au reste, loyalement dévoué à son œu- 
vre; esprit éclairé, bienveillant, libéral, il sup^ 
porta le poids des sacrifices sur sa pfopre fortune, 
et l'on doit dire à son honneur et à celui de la du- 
chesse (1) que jamais plus de probité ne fut apport^ée 
au service du devoir dans uoe situation délicate et 
difficile. 
On exaltait alors l'œuvre industrielle qui appelait 



(1) Madame de Gaze est fraîDl-Aulaire ; on sait avec quelle nd- 
blelle de^araâlèreelle a supporté les disgrAoei de la fortune. C'est la 
mère du duc de Glucksberg, longtemps chargé d'afihireB ea Espagne. 



Digitized by VjOOQIC 



- 407 - 

les garçons et les filles des cultivateurs dans les fila- 
tures, dans les usines : était-ce un bien , était-ce un 
mal quQ cette transformation de la population ru 
raie? La culture n'en soufirirait-ellepas? Les mœurs 
devaient -elles gagner dans ce pèle mêle de toute 
condition, de tout âge, réuni sous le despotisme du 
contre-maître? Les villes n'étaient-elles pas assez 
peuplées? N'enlevait- on pas au cœur de l'homme 
toute pensée intelligente en le faisant machine, sans 
même obtenir l'air et le soleil comme le serf du 
moyen-âge? Toutes ces questions étaient immenses 
et s'agitaient dans un horizon infini ; mais quand la 
société suit certaines tendances , qui peut l'en dé- 
tourner? 
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X 



LE MINISTÈRE DE M. DE P0L16NAC AU POINT DE VUE DE 
l'industrie. — LA NAVIGATION A VAPEUR. PARIS 
PORT DE MER. — LES FOURNITURES DE l'eXPÉDITION 

d'alger. 



Quel que soit le jugement historique que l'on 
puisse porter sur la politique du prince de Poliguac» 
il est un point sur lequel toutes les opinions doivent 
être d'accord, c'est la protection spéciale que ce mi- 
nistre accorda, durant son administration, à toutes 
les idées, même les plus avancées, de l'industrie, du 
commerce , spécialement à l'esprit d'association. Le 
prince avait passé sa vie d'émigration en Angleterre 
au milieu de l'aristocratie. Ambassadeur à Londres 
pendant la Restauration , il avait par son rang , par 
sa dignité , par sa naissance, un accès facile parmi 
les hautes familles anglaises , et il avait étudié leur 
concours, leur participation à toutes les grandes in- 
dustries : il voulait les imiter pour la France durant 
son administration. 
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C'est sous son ministère que furent faits sur une 
large échelle les premiers essais de la navigation à va- 
peur appliquéeà la marineroyale (1). LeroiCharlesX 
y mettait un intérêt particulier; car il s était intéressé 
encore tout jeune , lorsqu'il était comte d'Artois • 
aux expériences du marquis de Jouffroy; il avait re- 
trouvé le persévérant vieillard avec son idée fixe de 
navigation à vapeur, et lorsque celui-ci, en 1816, 
forma la première association anonyme pour la na- 
vigation à vapeur sur la Seine, M. le comte d'Artois 
fut un des plus forts actionnaires. Il y eut bientôt 
une concurrence, la société Pajol ; l'une et. l'autre 
sociétés n'eurent pas de succès : elles se dévorèrent 
par la concurrence dans la petite navigation de 
Paris à Saint-Cloud. 

Mais le projet qui témoigna le plus large esprit, 
les plus libérales intentions , le plan que le prince 
de Polignac voulait réaliser sous le noble règne du 
roi Charles X , fut de faire de Paris un port de 
mer. Louis XIY avait le premier conçu cette pensée 
et a^rès lui Louis XV, le roi protecteur de toutes 



i) Del828ài830, M. le baron d' il au isez, ministre de lama- 
r e, en fat le grand prote^eur. Voye^^ nion llisioire de la Res- 
uratUnu 
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ies grandes entreprises de trayaui publics. En 1760, 
sous Tinfluence de madame de Pompadoor (1), Fin- 
génieur Passament (IF) présenta au roi un plan en 
relief du canal qui devait joindre Paris au Havre ; 
on creusait en quelques endroits le Ut de la Seine : 
on le coupait par des canaux de 10 pieds de fond 
sur 711 de large; une société formée de négociants de 
Dieppe et de Rouen fut approuvée par le Roi ^ quel* 
ques années plus tard , par les travaux faits à la 
Seine, le capitaine Berthelot vint amarrer 90b Mvinr 
parti du Havre devant le Louvre. Lovis X? foulait 
convertir la plaine de Grenelle en un large kasain oji 
auraient pu manœuvrer même des etMrvettes éaoa 
une splendide naumacbie, commfe dans tes jeux de 
Tanlique Rome. 

Ce vaste plan, présenté au prince dePoKgoae du- 
rant son ambassade à Londres et protégé par toute 
son influence, fut régularisé par une ordoniworee du 
|[5 février 18^5qui autorisa la formation d'une com- 
pagnie pour établir le canal maritime de Fa Seine, sous 
la présidence du prince de Polignac; à cet efie^ un 

(1) Le mémoire fut présenté au roi Louis XV par le minisirc 
M'. Berlin. Voir mon Louis XV. 

(2) La vie et les œuvres de Passament méritent é'ète ceniius. 
On en a publié une notice fort délaillée^ Amsterdam, 1779)^ 
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service spécial d'ingénieurs fut organisé pour le dé- 
tail d^exécutioD ; sous Factive protection du ministre 
des affaires étrangères, les capitaux furent bientôt 
réunis. Les nobles existences du faubourg Saint- 
Germain y prirent toutes part; car Kentreprise fut 
placée sous la protection du parti royaliste, le plus 
riche de tous, qui roulait en faire une des gloires de 
la Restauration. 

La dépense était éyaluée À 460»000,000, souscrits 
d'avance et divisés en 160,000 actions de 4,000 fi*.» 
auxquelles n'était attaché qu'un intérêt de 3 p. 0/0 
(i cette époque de prospérité et de confiance on trou- 
vait tous tes capitaux sérieux à S et 3 p. 0/0); le re- 
venu du canal était évalué à 7 p. 0/0 (1), et l'on ne 
demandait que cinq ans pour l'achever ; l'ingénieur 
M. de Prony s'^ était engagé. Mais alors la chambre^ 
enivrée de débats politiques, attaquait le tré»e de 
Charles X que le vieux parti libéral ou constitution** 
nel brisa dans un jour d'ivresse parlementaire ; }e 
m'explique les haines inexorables contre la maisoa 
de Bourbon ; l'esprit de la révolution les avait enfao- 

(1) On évalnail à 4|000,000 Oe tonnes les marcbandises trans-. 
portées par le canal à Paris : ces chiffres sont toujours un peu in- 
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tées, mais ce que je ne comprends pas, ce sont ces 
docteurs politiques qui, après avoir brisé le trône de 
Charles X par leur opposition , recherchent encore 
aujourd'hui par quelle cause la dynastie des Bour- 
bons est tombée , comme si leur résistance fatale 
nVvait pas préparé la catastrophe, et comme si les 
221 n'avaient pas creusé la tombe de la dynastie I 

Ce fut également sous le ministère du prince de 
Polignac que fut signé un marché considérable pour 
le transport de Tarmée d'expédition destinée à Alger. 
Il est essentiel d'étudier le caractère de ce marché, 
parce qu'il oiTre le premier exemple d'une opération 
mixte où le gouvernement et le fournisseur agissent 
simultanément dans un intérêt commun. 

Il avait été reconnu par de récentes expérien- 
ces : 1® que toujours le gouvernement agissait 
lentement et à grands frais, lorsqu'il faisait par lui- 
même le service des fournitures, témoin ce qui s'é- 
tait passé à Bayonne en 1823; ^ que le système de 
fournitures confiées à une compagnie particulière, à 
des prix stipulés, n'était plus praticable en présence 
des discussions qu'avait soulevées le marché Ou- 
vrard (1). Dans cette situation délicate, le mieux 
(1) Sous le minislère du mai'échal duc de Bellune par Hnten- 
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était d'adopter un système mixte, celui des fourni- 
tures réglées par TÉtat. Une maison se chargerait 
de procurer tous les moyens de transport et le gou- 
Ternement lui accorderait une commission fixe. 

La maison de banque François Seilliëre, de Paris, 
dont j'ai déjà parlé, se chargea de cette active en- 
treprise (1). La vapeur était à peine pratiquée; il 
fallait noliser des navires à voiles pour rembarque- 
ment simultané de plus de 30,000 hommes , avec 
rartillerie de siège ; il fallait des transports pour les 
vivres et les troupes; ceux qui ont fait cette rapide 
campagne se rappellent encore avec quelle ponctua- 
lité tout vint à temps et à point. Des agents noli- 
sèrent des transports en Espagne, en Italie, à des 
prix relativement modérés. Tout fut prêt et réuni au 
moment indiqué avec Tesprit intelligent et pratique 
qui était le caractère de M. François Seillière. A côté 
du prince de Polignac était un ministre de la ma^ 
rine, homme d'intelligence, le baron d'Haussez; 
on lui dût une grande part dans les vastes prépa- 



dance : les moyeas de traasports avaient été insuffîsaïUs, el les mu- 
nitions manquaient. 
(1) La commission fut fixée, à 2 p. 0/0. 

IV. Opér.Fin, % 
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l'atifs de rexpéditioa. Quand les tempêtes publiques 
eurent emporté la monarchie des Bourbons, les pai^ 
tis gardèrent à peine un souvenir des efforts faits 
pour une conquête qui grandissait la Franoe (4}. II 
ne resta plus ï liquider que Topéralion financière. 
Le trésor de la Casauba^ inventorié avec un soin mi- 
nutieux, fut transporté en France et Topératioa du 
monayage fut faite en moins de six mois par les soins 
de Tabbé Louis, ministre des finances. Cette res- 
source servit aux premiers besoins monétaii^ de la 
révolution de juillet 4830. Rien de plus honorable, 
de plus désintéressé que la conduite du maréchal de 
Bourmont; il ne choisit dans la Casauba que quelques 
riches armures destinées au Musée de Charles X (2). 
Le corps de Tintendance présida à rieventaire avec 
une scrupuleuse exactitude. Il y eut les bruits que la 
calomnie inventa; la probité des hommes fut lo trait 
caractéristique de la Restauration ; et cela s'ex- 
plique : quaqd les gens sont bien nés, ils ne risquent 
pasThooneur de leur nom pour quelques petits pro* 
fits ; au contraire, quand la fortune vous prend in- 

(1) Voir mon Histoire de la Restauration, 

(2) Il fut distribué aussi quelques armes insigniflûnles mt oŒ- 
ciers, comme souvenir de la conquête, et c*est c6 que les partis ont 
changé en pillage. 
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connu, vous pousse en avant, on joue quelquefois 
auï dés son honneur et sa renommée. 

Au milieu de la révolution de juillet , ta liquida- 
tion des fournitures faites et des avances Justifiées 
s^opéra lentement ; on ne pouvait nier que les mar- 
chés n'eussent été fidèlement exécutés ; tout était dé- 
rivé à temps avec un grand bonheur. Sans quitter 
ses bureaux de Paris, M. Seillière avait accompli des 
noiissements, des achats de vivres, qu'il fallait cou- 
vrir par des opérations de banque. Après 1830 , la 
situation du trésor était telle qu il fallait arracher 
les oronnancements par petites portions, et ce fut 
avec peine qu'on obtint la liquidation définitive dans 
les exercices de 1831 , tandîi^^ue le trésor de la Ga- 
sauba, converti en numéraire, servait aux budgets de 
la révolution de juillet. 

La Restauration eut TincontëStSil» mérite de faire 
pénétrer en France les mœurs financières de TAn- 
gleterre, c'est-à-dire cette large manière de voir les 
affaires en banque (1) et dans le crédit public ; elle 



(i) C'était répoque où r Angleterre poussait la liberté des iosUtu- 
tioDS du crédit jusqu*à l'imprudence; il avait été formé trois banques 
en i82A; quatre en 1827 , six en 1829* Cest ce qu'on appelait les 
joint stock banks* 
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ramena la confiance dans les obligations de l'État» 
confiance si fortement ébranlée par la Révolution; 
elledéveloppa dansée justes limites l'esprit d'associa- 
tion des capitaux en plaçant l'aristocratie en tète des 
grandes entreprises. Si elle ne put tout réaliser, c'est 
que l'esprit politique absorbait ses facultés vitales et 
qu'elle mourut sous le coup d'une opposition étroite 
et d'une intrigue parlementaire. 
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SITUATION FAITE AU TRAVAIL BT A LA PROPRIÉTÉ PAR 
L'KSPRiT DE LA RÉVOLUTION DE JUILLET. 

(1830-183^) 



L'erreur des hommes politiques, qui avaient fait 
ou accepté la révolution de juillet 1830, était do. 
croire que, dans ce grave événement, il ne s'était agi 
que d'un changement de dynastie, comme les choses 
s'étaient accomplies en Angleterre après la chute des 
Stuarts, et que tout serait fini par le parfait triomphe 
d'une monarchie selon la forme de 1688 (1). II y 
avait au fond des principes de 1 789 , victorieux en 
juillet, de plus graves conséquences. En proclamant 
la souveraineté du peuple, on avait pris le difficile 
engagement de donner à ce peuple, désormais sou- 
verain et souvent capricieux ou insubordonné, une 
somme de bonheur et de bien-être en rapport avec le 

(1) Erreur de récole doctrinaire de MM, de BrogUe et Guiïol. 
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droit et la puissance qu'on lui reconnaissait : un 
peuple souverain à qui on laissait des haillons, 
était-ce rationnel ? 

De cette souveraineté du peuple, un autre prin- 
cipe découlait, c'était l'impérieuse nécessité pour 
l'État d'assurer le travail aux classes ouvrières. La 
révolution avaitpresque détruit Taristocratie du loisir, 
si nécessaire au bien-être d'une nation grande et active 
telle que la France. Il ne suflGtpas, en effet, qu'il y 
ait droit et obligation réciproque au travail , il faut 
encore qu'il y ait de$ travaux, et ce sont les hommes 
de loisir qui, par le luxe et les fantaisies, créent les 
travaux. Quand cette classe n'existe plus etque tout le 
monde travaille, l'État est obligé de chercher, de créer 
des travaux extraordinaires et de s'imposer dessacrifi- 
ces pour faire vivre cette fourmillière qu'occupaienti 
sous rancienne monarchie, les hommes de loisir. 

Àus&i, la révolution de juillet accomplie, il fallut 
vite voter des fonds spéciaux pour secourir Tindustrie» 
pour créer des travaux afin de remplacer ceux qui ne 
venaient plus naturellement à l'ouvrier. Les ministres 
en firent le triste aveu (1). Cette fois, les chambres 
étaient obligées de voter des fonds pour des travaux 

(1) Badget de 1832, 1838,1834. 
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extraordinaire» mus peine de Témeute, conséquence 
inévitable d'une révolution qui apportait tant de 
troubles dans lea intérêts. L'esprit d'association sé- 
rieuse ne fut plus possible : ce fut alors que l'émeute 
pousiia ce cri déchirant et profondément séditieux : 
« Vivre en travaillant ou mourir en combattant I » 

Dans ce désordre social , le saint-simonisme , vit 
bien qu'il pouvait se faire une place ; il avait plu^ 
sieurs prétentions : 1* modifier la famille et le foyer 
domestique; 2* anéantir Théritage et par conséquent 
la propriété ; S"" souffler sur l'Église chrétienne pour la 
faire disparaître, en lui substituant une religion maté* 
rialiste où le bonheur serait dans la pleine satisfaction 
des sens : d'où la polygamie, la joie des festins, des 
théâtres, de la musique, un paganisme au milieu du 
désordre du xyiu* siècle. Ët^ avec ces éléments, les 
saints-simoniens voulaient rétablir une discipline, 
parmi les travailleurs, par une nouvelle hiérarchie qui 
ferait de l'homme une machine sous la puissance d'un 
Père suprême, et sous cette loi impossible : <i à cha- 
cun selon sa capacité, à la capacité selon ses œuvres.» 
Les tribunaux virent, dans les idées du saînt-simo- 
nisme, une coupable immoralité. 

Mais, tout en réprimant les doctrines saint-simo- 



v/ 
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niennes, les ministres du gouvernement de juillet 
faisaient Taveu d'une grande misère sociale, en pré- 
sentant leur projet sur les travaux publics; car ils ne 
partaient pas de Tidée simple, naturelle, de Tutilité 
des travaux qu'on allait entl^eprendre, mais de la 
nécessité de faire travailler les masses, ce qui est 
bien différent (1). Sous la vieille monarchie on disait: 
<( Ce travail est utile, il faut Taccomplir; » sous la 
nouvelle monarchie de 1830 on disait : « Les masses 
ont besoin de travail on doit leur en donner à tout 
prix. » Tel fut le sens de la loi du 30 mars 1833 qui 
devenait nécessaire par Tabsence et presque la pros- 
cription de toute aristocratie de loisir. 

En effet, si la nécessité de donner du travail était 
impérative, qu'importait jusqu'à un certain point l'u- 
tilité de l'œuvre accomplie I On commença dès lors à 
faire des chansons sur le travail, h présenter 
l'homme comme un bœuf attaché au sillon, et la société 
comme un vaste atelier, où le travail devait être éter- 
nel et forcé pour tous (2). On chanta la Marseillaise 



(i) Exposé des motifs du mois de mars 1833. M. Guizot avoua 
cette nécessité même pour les travaux de Tesprit, et demanda des 
allocations pour les travaux littéraires. 

(2) Des journaux pleins de menaces furent publiés en ce sens, 
de la souveraineté du travail. 
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Ai travail et les fions - fions du cabaret devinrent 
mélancoliques et menaçants. 

L'origine de ces chansons sur les travailleurs était 
l'espèce de solitude monastique de Ménilmontant où 
s'étaient retirés les saint-simoniens sous la direction 
du Père suprême, M. Enfantin, assisté de HM. Michel 
Chevalier, Barrault, Gueroult, Duveyrier, Perreire, 
Talabot La musique de ces chants était de M. Féli- 
cien David et quand l'émeute grondait à Paris, à 
Lyon, quand la société était profondément menacée 
par le Prolétariat, on mettait en chanson ces paroles 
de M. Enfantin I a Moi, père d'une famille nouvelle, 
Dieu m^a donné la mission d'appeler le prolétaire et 
la femme à une destinée nouvelle (1). » 

De là devaient surgir des horizons immenses et 
bien nébuleux; une fois la société condamnée à des 
travaux publics incessants, où s'arrêterait-on ? L'É- 
tat, les cités même, après avoir employé les res- 
sources durevenu, devraient recourir aux emprunts, 
et pour satisfaire l'intérêt des emprunts h des impôts 



(i) M. Enfantin avait constitué douze apôtres parmi lesquels: 
MM. Michel Chevalier, Charles Duveyrier, Fournel, Bouffard, Lam- 
bert, Emile Barrault, Alphonse Fiachat, d'Eichtat, etc. il fut pu- 
blié alors, par le saint-simonisme, une multitude de brochures sur 
Texaltation du prolétariat. 
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et à des octrois excessifs; puis viendrail lachefté d#s 
vivres. Dans cette voie nouvelle où Toa était poQSsé, 
il fallait désormais une force immense de gouverne- 
ment, pour contenir les habitudes des populations 
ainsi déclassées* 

Aveé la loi des travaux publics, il fallait des faci* 
lltés nouvelles pour autoriser l'expropriation et mo^ 
biliser la propriété foncière, ce qui devait enlever 
quelque chose au vieux respect du droit de propriété 
et de l'hérédité^ L'utilité publique devint un dogme 
d*État si étendu que la propriété privée n'eut plus 
cette fixité sacrée de la famille qui en faisait du gra* 
nit ; on dut, dès lors, examiner quels seraient les 
moyens de constater la véritable utilité et par quelle 
autorité elle serait prononcée; si on retendrait jus- 
qu'aux intérêts des compagnies particulières? Ces 
points furent décidés par la loi du 10 mai 1833 (i), 
laquelle abrogea les formes et simplifia l'expropria-* 
tion ; il fallait donner à l'autorité un certain pou** 
voir discrétionnaire pour déposséder les proprié* 
taires récalcitrants. Il fallait étendre le droit de dis- 
poser de la propriété privée moyennant indemnité, 

(1) Bulletin des lois (mai 1833 ). 
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tel que TAVâit féglé le Code civih Jjk propriété fon*- 
ciëre prit désormais un caractère moBilet quand ie 
satnt^simonisme mettait en question le droit même 
d'héritage. 

A cette époque de transition laborieuse, d'agita«> 
tion parlementaire, le gouvernement dut ftvoriser 
rassociation des capitaux, formulede l'ancien régime 
qui avait incessamment grandi les compagnies. En 
1833, on fut obligé de démocratiser l'action et de la 
faire infiniment petite pour la placer facilement. Sôus 
la Restauration , toutes les sociétés anonvmes S'é- 
talent constituées par actions de 1 ,000 à 5,000 fr. (1); 
les messageries royales avaient même des actions de 
10,^00 francs, dont la valeur s'était considérable- 
ment augmentée aux mains de cette classe d'élite qu'on 
appelait capitalistes, si distincte des agioteurs. Les 
capitalistes faisaient loyalement valoir une portion 
de leur fortune dans les fonds publics ; et leur exis- 
tence était indispensable au mouvement de la rU 
chesse publique. Les agioteurs étaient ces porteurs 
réels ou fictifs de petits titres qui jetaient le trouble 



(i) La (^réatioD de la Banquejdont les actions éUieiit de i«000 héi 

se reportait au consulat et à l'empire. Les quatre canaux s'étaient 
A*abûrd répartis «n action! de S,000 fr. puis de 1^000. 
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dans les négociations sérieuses des Bourses euro- 
péennes. Ce fut à ces agioteurs que le crédit de juil- 
let fut forcé de s'adresser pour ses associations de 
petits capitaux ; et pour la première fois on créa des 
actions de 400 fr. dans des spéculations nouvelles 
qui ne furent pas toujours sérieuses dans leur but. 
On vit des actions de tout format, de toute couleur; 
on commença Texploitation de l'actionnaire par l'ha- 
bileté du prospectus et par la publicité de la presse 
périodique. L'annonce fut un moyen de succès ; elle 
entra dans les prévisions des entrepreneurs de spécula- 
tions, elle fit partie de leur budget. Quand un indus- 
triel voulait fonder une entreprise, sa première préoc- 
cupation était de s'assurer la publicité , l'annonce, 
le prospectus. Il n'y a pas de puissance comparable 
à celle d*un journal, qui, chaque jour, répète la 
même phrase, le même éloge ou le même blâme; la 
presse enfante ou détruit. Les industriels s'assuraient 
donc de la dernière page d'un journal ; là ils annon- 
çaient le phénomène d'une découverte, le produit im- 
mense souvent d'une entreprise impossible. A ce 
grand coup de tamtam de la presse , les actionnaires 
accouraient pour prêter leur concours sans savoir, 
sans hésiter, jusqu'à ce que surgît le grand jour du 
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réveil. Les aunonces devinrent même l'objet d'une 
association ; on les afferma comme un champ de 
terre. Une société tint dans ses mains les cent bou- 
ches de la renommée; elle pouvait en disposer au 
profit de toute spéculation nouvelle qui voulait ap- 
peler des capitaux. On eut alors des pages tout en- 
tières de journaux, remplies de grandes affiches, an- 
nonçant toutes les merveilles des asphaltes, des 
mines même de Saint-Berain. Les murailles se cou- 
vrirent d'affiches peintes , coloriées, appelant les ac- 
tionnaires par des promesses de tout genre vers des 
bénéfices imaginaires. Plusieurs fois, la magistra- 
ture, gardienne des lois sociales et de la probité, 
dut intervenir par une juste répression. 
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premières ejhtreprises des chemins db fer 
jusqu'à Là grise de 1838. 



Parmi les grands travaux que la loi sur l*expro- 
priation forcée avait spécialement recommandés, était 
l'étude ou la construction des chemins de fer déjà 
mise en pratique aux États-Unis, en Angleterre, en 
Belgique et en Allemagne. 

L'idée de la locomotion par les rails en fer ou en 
bois était ancienne comme Babylone. La découverte 
des forces de la vapeur et de la marmite d'eau bouil' 
lante appartenait au moyen-âge , même au grand 
Albert. Mais l'application de la vapeur à la locomo- 
tion ne remontait qu'au règne de Louis XY pendant 
lequel M. le lieutenant-général de Gribauval avait 
fait mouvoir des canons par la vapeur (1) ; on n'en 
avait pas compris la portée, ou bien on l'avait trop 

(1) Voyez mon Louii X V. 
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compriâe [i] ; quelquefois les gouvernements sUir- 
rètent devant les changements immenses qu'un sys- 
tème nouveau doit produire. 

Les merveilles du panthéisme ne <»nviennent pas 
à tous les tempéraments des sociétés. A. côté des 
bienfaits produits par les chemins da fer« il devait 
y avoir des modifications très-graves dans le système 
social tout entier : en voici quelques traits : V l'ac- 
croissement des populations dans les grands centras 
et aux extrémités; 21* l'effacement successif des 
frontières et des nationalités; S"* les campagnes 
abandonnées, les capitales démesurément accrues ; 
i"* la difficulté désormais d'appliquer la loi des 
douanes et des passeports ; 5° la police européenne 
devenue presqu'impossible; 6* une agitation nou- 
velle et profonde dans lésâmes pour atteindre des ho- 
rizons infinis; 7* un pouvoir toujours fort pour tout 
diriger; 8° le foyer domestique ébranlé; la propriété 
modifiée 1 

En présence de ces changements immenses, cer- 
tains gouvernements avaient pu reculer au xviii'' 

(i) net %$8W ^m\ faite mt des charrioU db gaevre «1 itor des 

navires. 
Gazette 4k Ftanee^ 1770-1773. 
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siècle (I) et jeter la découverte au fond de Toubli 
comme le Roland de TArioste jetait l'arquebuse au 
fond de la mer pour arrêter Tinvention de la pou- 
dre, en en prévoyant les fatales conséquences : la 
perte absolue de l'esprit chevaleresque, un carnage 
affreux, des batailles dix fois plus meurtrières que 
celles des époques de la chevalerie. Mais Roland 
déclamait en vain : ce qui devait être fut : qui peut 
empêcher la marche du temps? 

Bien des intérêts et des habitudes allaient être 
froissés : par exemple les propriétaires et les action- 
naires de canaux n'avaient-ils droit à aucune indem- 
nité ? Les concessionnaires de canaux avaient traité 
avec le gouvernement, qui leur avait assuré un droit, 
un privilège pendant un laps de temps considéra- 
ble (2) ; et, par le fait des nouveaux transports par 
chemins de fer, le revenu des canaux allait s'affai- 
blir et disparaître ? On disait à cela que la civilisation 
et le progrès imposaient ces sacrifices, et que 



(i) En 1786 des essais sur la vapeur forent faits en grand. La 
belle époque des sciences fut celle gui s'écoula de 1760 à 1788. Ces 
progrès ftarent constatés en 1810 dans le rapport décennal qui M 
fait à rinstitutpar M. Guvier. (Imprim. Impériale, 1811.) 

(3) Traités insérés au Bulletin des Uns, 1820 à 1821. 
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nul ne pouvait les arrêter I £lle était donc bien 
impitoyable, cette roue du progrès, qui broyait 
tout sous son poids inflexible : et les vieilles cités 
et les vieux plaisirs de cette charmante chaise 
de poste à quatre chevaux, et ces gais postillons 
et ces hôtelleries bavardes, haltes charmantes 
du voyage I Triste et morne, la nouvelle divinité 
des chemins de fer jamais ne déridait son front 
devant Thomme devenu ballot , et le ballot plus 
respecté que l'homme : le vieux chemin deviendrait 
pour nous comme une de ces visions de contes de 
fées, où paraissent ces petites voitures toutes d'or, 
traînées par des petits chevaux poupées. 

Les chemins de fer, sans juger de si haut leur 
influence définitive sur la civilisation, devaient in- 
contestablement prendre place dans le mouvement 
des affaires ; et ce fut dans les limites de l'utilité 
pratique qu'ils se présentèrent d'abord. Les premiers 
essais en France avaient eu lieu pour mettre en com- 
munication les usines, les mines, les salines avec les 
ports et les canaux : ainsi en 1830 déjà on avait ou- 
vert le chemin de fer de la Grande - Combe au 
Gard (1). Le S mai 1832, celui de Saint-Étienne à 

(1) lies essais s'étaient faiU de 1827 à iS30. 

IV. Opér. Fin. 9 
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Lyon ; Tannée suivante, celui d'Andreadeux à Roapne, 
mais tous ces cheminsde ferd'utilitépratique,s'étaient 
faits sans grands frais par les compagnies intéressées 
à rexploitatiou» plus pour le service des marchan- 
dises, des mines, le transport du charbon de terre, 
du fer, du minerai que pour l'utilité des voyageurs. 
Aussi nul luxe dans les wagons, et l'on pourrait 
même dire point de commodités, même vulgaires 
dans le parcours ; tout était grossier et imparfait. 

La première entreprise, en France, dans laquelle 
on tint compte du voyageur, ce fut le chemin de fer 
de Saint*-Germain, petite ligne dont la création eut 
ses péripéties ; les créateurs ou instigateurs d'une so« 
ciété, pour le chemin de fer de Saint*6ermain , 
furent MM. Perreire; société, au reste, bientôt 
désabusée par la tristesse des revenus. Le saint- 
simoniame s'était divisé en deux bandes i Tune 
voyageait en Orient pour y chercher la femme libre; 
échappée à la police oorrectionnelle , elle se jetait 
dans les bras de la polygamie sur le Nil et TEu* 
phrate : ils n'avaient pas réussi,' raillés même par le 
séraiU les exilés revinrent au plus vite en Europe. 
L'autre bande, plus prudente, moins enthousiastei 
s'était jetée dans 1q3 iournaux aveb Uf^ activité tu- 
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contestée : dans ce pêle-mêle de 1832 à 1834, qui 
pouvait savoir la destinée de chacun ? Maître de la» 
publicité» les saint-simoniens poussèrent à Tindus- 
trialisme : il ne fut question depuis ce moment dans 
la presse que des merveilles des chemins de fer t les 
saint^'simoniens virent une porte ouverte à leur 
activité^ ils s'y jetèrent avec cette ténacité, cette in- 
telligence qui caractérisaient leur secte. Les chemins 
de fer furent leur va tout : quelques-uns d'entre 
eux, ingénieurs au reste fort distingués, dressèrent 
des plans, tracèrent des lignes, lancèrent des pros- 
pectus dans les journaux; ils ne reculaient devant 
aucune difficulté : dominateurs à peu près de la 
presse, ils la poussèrent dans leurs idées, et bientôt 
ils proposèrent des plans de toute nature, en exagé- 
rant le principe de l'association industrielle. 

11 est des temps , en France, où l'on se prend de 
passion sur certaines questions ou sur certains inté- 
rêts, à ce point qu'il est impossible de raisonner juste 
et en verru de l'expérienee. Ainsi tous les calculs 
imaginaires sur le produit des chemins de fer de^ 
vaient tomber devant ce fait : que les chemins de fer 
en Belgique, en Allemagne, en Angleterre ^ quand ils 
n'étaient pas trop obérés, rendaient de 3 à 4 p. O/o 
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du capital. £t Tod s'engouait pour les prospec- 
tus, qui annonçaient des revenus certains de 7 à 
8 p. O/q. Les promesses encore ne s'arrêtaient 
pas là; dans certaines entreprises, on promettait jus- 
qu'à 12 à 15 p. O/o de dividende annuel ; quiconque 
aurait raisonné juste alors eut été traité d'esprit anti- 
civilisateur et opposé au progrès. Cependant il 
ne s'agissait pas de progrès, mais de revenus sérieux 
et d'une question purement financière. 

Le premier tracé de chemins de fer proposés par 
actions, je le rapelle, fut celui de Saint-Germain : au 
point de vue financier, c'était alors une mauvaise 
a£Paire à laquelle M. James Rothschild ne prêta 
d'abord qu'un faible concours (1) : il s'agissait d'ex- 
périmenter l'inconnu, et un banquier sérieux doit 
avant toute chose examiner le côté financier d'une 
opération. Ici, pour la première fois, allaient se 
trouver en présence l'esprit juif et l'esprit saint - 
simonien : et quand je fais cette distinction, il ne 
s'agit pas de la croyance que je n'attaque jamais, 
mais de la tendance et de la direction : l'esprit saint- 



(1) Je crois que c'est de cette époque que date la: Réparation de 
MM. Perreire avec M. Rothschild qui les avaitd*abord em ployés 
dans le courtage du papier sur TÉtranger. 
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simonienet l'esprit judaïque ont cette similitude que 
tous deux tendent à la spéculation, à la fortune, 
mais le saint-simonisme se colore, se passionne, se 
poétise. Il fait de la théorie humanitaire , sociale, 
tandis que lejudaisme seborne à travailler, spéculer, 
gagner : Tun fait briller le ducat d'or, le met sous 
le prisme du soleil : Tautre se contente de le 
mettre dans sa bourse de cuir, sans se laisser jamais 
éblouir par le faux éclat ; est-il de bon aloi, voilà 
tout ce qu'il regarde, apprécie et ce qui le fait 
se déterminer. 

Mais les journaux s'étaient emparés de la ques- 
tion des chemins de fer ; on en disait des merveilles , 
une multitude d'ingénieurs déclassés y cherchaient 
un élément de renommée et de fortune ; les écoles 
publiques fournissaient chaque année des masses 
d'ingénieurs, tètes actives et à projets : ils encom- 
braient les bureaux, assourdissaient les ministres et 
les chambres : la presse, cette puissance souveraine, 
enflammait les imaginations, excitait toutes les con- 
voitises autour des chemins de fer : jamais les bureaux 
des ministres n'avaient été plus inondés de projets, 
de plans financiers dans des proportions immenses ; 
les imaginations ne manquaient pas, et comme les 
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fonds publics dvdient pris un grand essort, on erut 
le moment favorable pour répondre à cette voix ar^ 
dente de la presse. 

M. le comte Mole, président du conseil, ancien 
directeur général des ponts-et-chaussées, était sous 
Tinfluence du conseil des ingénieurs, et M. Legrand, 
directeur général était lui-même un ingénieur trës« 
distingué. La situation de M. le comte Mole devant 
les cbambres était particulière , à cette époque toute 
parlementaire ; il s'était formé une coalition des 
partis extrêmes contre lui : chaque fois qu'un projet 
était rejeté , quelle que fut sa nature, les opposi- 
tions (1) considéraient ce résultat comme un triomphe 
pour leur cause : or, dans un but d'utilité publique 
et de popularité, M. Mole avait largement abordé la 
question des chemins de fer. 

Deux systèmes se présentaient : celui de l'exploi- 
tation par des compagnies privilégiées avec des avan* 
tages stipulés et de larges concessions ; celui de l'É- 
tat qui commencerait à s'engager par de simples 
études pour arriver à faire exécuter par lui-même les 
lignes principales (ce qu'on appelait les grandes ar- 

(1) Session de 1838. 
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tères) : sept lignes devaient partir de Paris, l"" fron- 
tière beige; SI* le Havre; 3^ Nantes ; i** Toulouse ; 
9* Marseille; G*" Strasbourg ; 7* Bàle par Lyon. Le 
gouvernement proposait à la chambre le vote immé* 
diat de 373 lieues : la Belgique, Rouen, Orléans, 
Tours et Marseille à Avignon. Placée sur le terrain 
parlementaire, la discussion fut très«vive ; les plus 
ardents adversaires du système des travaux accom* 
plis par l'État, furent MM. Àrago et Berryer qui 
défendirent le mode des coihpagnies particulières : il 
s'en était organisé plusieurs avec des capitaux plus 
ou moins réels et sérieux, car l'agiotage s'était em** 
paré des intérêts dans des proportions extrêmes : les 
actions étaient montées de 1 ,000 francs à 3,000, et 
cela par le seul jeu sans qu'on put en donner un 
motif sérieux. Les exposés remarquables de M. Le- 
grand n'eurent aucun succès : le crédit demandé par 
le ministre des travaux publics fut rejeté, et on 
laissa le crédit privé maître de former des compa- 
gnies, L'industrie se mit à l'œuvre ; elle appela & 
son aide le concours de l'agiotage ; elle arriva bientôt 
aux dernières limites du possible (1). Les che- 



(1) Il y eut de 1837 àl830 bien des scandales, bien des fortunes et 
des ruines. 
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mins de fer jusque-là n'avaient rien produit : l'expé- 
rience faite ne donnait que des résultats stériles et 
inféconds : on avait bien autorisé les compagnies à 
prendre le payement de l'intérêt sur le capital ; cet 
état anormal pouvait-il durer toujours? 

Le produit des actions était absorbé par les tra* 
vaux accomplis à trop grands frais et sans mesure ; 
les emprunts par obligations étaient sans crédit, sans 
popularité : les compagnies avaient mal évalué les 
dépenses qui dépassaient leurs budgets; elles ne pou- 
vaient pas donner pour exemple et pour encourage- 
ment les produits des chemins de fer en activité, 
puisque celui de Saint-Étienne k Lyon (1), d'Ândre- 
zieux à Roanne (Si), du Gard aux mines de la Grande- 
Combe (3), et même de Paris à Saint-Germain (4), ne 
donnaient que des pertes à leurs actionnaires. Et ce- 
pendantonavaitvu,cequidepuisseproduisitplusieurs 
fois, la spéculation s'emparer des actions de chemins de 
fer, avant même qu'il n'y eut une ligne commencée 
ou même concédée : on avait fait des primes consi- 
dérables ; on avait joué d'une façon désordonnée. 

(1) Ouvert en 1832. 

(2) 5 mars 1833. 

(3) 30 avril 1831. 
{k) 2/i avril 1837. 
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Il était évident que les essais accomplis jusqu'alors 
n'avaient pas été heureux au point de vue financier 
et économique ; à qui la faute ? Les compagnies 
avaient quelque peine à se soutenir ; fallait-il les 
abandonner ? On ne le pouvait pas, car nul ne niait 
les avantages des chemins de fer ; la popularité était 
à cette grande innovation. Il était impossible que la 
France restât en arrière de l'Angleterre, de la Belgi- 
que et de l'Allemagne. 

Devant tous ces sérieux raisonnements, les ca- 
pitaux restaient rebelles ; ce sont des forces très- 
capricieuses et très-inconstantes que les capitaux : 
quand ils s'engouent, ils marchent à l'étourdie , ils 
donnent tète baissée dans une opération; quand ils 
doutent, ils s'absf iennent et résistent à tous les ap- 
pels : il en fut ainsi pour les chemins de fer, à l'ori- 
gine. Les premiers actionnaires avaient fait nne 
cruelle expérience I Les fonds avaient été dévorés 
par des travaux qui ne pouvaient encore produire : 
c'était pénible à voir que ce chemin de fer de Saint- 
Etienne, avec ses noirs wagons et ses hideux com- 
partiments : Saint-Germain en était aux expédients 
faute de capitaux : la confiance n'existait nulle part 
pour ces opérations en général trop hardiment jetées 



Digitized by VjOOQIC 



- 138 - 

dans la spéculation, plutôt par des esprits à expé- 
dients qu'à expérience. Jamais on n'avait tant écrit 
sur les chemin de fer et jamais on n'avait eu de plus 
tristes résultats I On poussait en vain des cris 
de détresse ; et la logique brillante des ingénieurs 
saint' simoniens ou leurs amplifications plus d'une 
fois impatientèrent M. James Rothschild, à l'oc- 
casion du chemin de fer de Saint-Germain prêt à 
se mettre en liquidation. 
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CRISE DE 1839 POUR LES CHEMINS DE FER; LOI 
DE SECOURS. 



Ce fut une époque très-critique pour les chemins 
de fer naissants, que la période de 1837 à 1839.0n 
avait exagéré les bénéfices possibles des voies nou* 
velles et les ingénieurs avaient écrit de véritables 
Odyssées sur les lignes de fer. « Voyez, disait-on^ la 
Grande-Bretagne : toutes les lignes sont en cours 
d'exécution, de Liverpool à Manchester, de Garlisle 
à Newcastle, de Londres à BristoI,à Birmingham et à 
Southampton. La Belgique a fini ses lignes princi- 
pales et complète ses embranchements ; rAUemagne 
marche dans cette voie de progrès avec une rapidité 
et une fécondité de ressources incomparables, La 
France seule avec ses moyens et sa grandeur restera- 
t-elle puissance en arrière? » (1) 

A côté de ce tableau ravissant, il en était un autre 

(1) Article du Journnidcs Débats, 
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plus sombre. Au commencement de l'année 1839, 
toutes les compagnies vinrent déclarer k TÉtat : 
qu'impuissantes pour continuer leurs œuvres, elles 
se voyaient forcées de suspendre leurs travaux et 
même de demander la résiliation de leur cahier des 
charges. Un tel aveu était bien triste. Où était la 
cause réelle de cette impossibilité d'achever une 
œuvre qu'on avait annoncée si brillante? 

Les travaux des lignes, disaient les compagnies, 
avaient tous été estimés à des prix assurément trop 
bas par les ingénieurs de l'État. Le corps des ingé- 
nieurs avait fait beaucoup de fautes et la plus grave 
sans doute, avait été de se jeter dans les travaux 
d'art avec un luxe, une richesse qui ne comportaient 
pas le système d'économie des compagnies. Les ingé- 
nieurs s'étaient permis des fantaisies phalansté- 
rienneset les rêves de la rue Taitbout; il était tel che- 
min dont le capital était déjà absorbé avant même 
qu'on ne fut à la moitié de la ligne. Toutes les com- 
pagnies s'adressaient donc en tristes paroIes,au gou- 
vernement pour demander des secours ou la résilia- 
tion de leur contrat (1). Les plus riches, les plus 

(1) Session de la Chambre des députés, 1839. 
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honorables en étaient arrivées à cette détresse , 
même Orléans et Rouen. Les députés des départe- 
ments que traversaient les chemins de fer réclamaient 
eux-mêmes. Saint- Germain était en liquidation, 
Versailles, rive droite, fut mis en déchéance. La 
rive gauche suspendit ses travaux. La Bourse ne 
cotait plus les chemins de fer que pour la forme; 
une défaveur générale semblait s'étendre sur les 
nouvelles entreprises; après le premier enthousiasme, 
on désespérait des résultats; phénomène de décou- 
ragement qui se produit souvent en France. 

II y avait deux partis à prendre : ou le gouverne- 
ment devait revendiquer les propriétés des chemins 
de fer, ou bien les laisser aux mains des compagnies 
en leur prêtant un secours efficace. La première de 
ces opinions trouvait beaucoup de partisans : puisque 
les compagnies ne pouvaient pas remplir les condi- 
tions de leur marché, (et plusieurs même en deman- 
daient la résiliation), quoi, de plus simple pour le 
gouvernement que de reprendre les chemins, moyen- 
nant indemnité en rente constituée en 3 p. O/o ? 
Cette vérité reconnue , à des compagnies impuis- 
santes, on ferait succéder l'action administrative 
pour compte de l'État. Les chemins n'étaient-ils 
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pas un objet d'utilité publique? Est-ce que le gou- 
vernement ne construisait pas et n'entretenait 
pas les grandes routes? En Belgique, en Allemagne 
n'était-il pas le principal propriétaire des chemins de 
fer? Si l'Angleterre faisait exception, c'est que là 
l'esprit d'association mêlé au principe d'aristocratie 
avait des conditions de force et de durée. 

Les secours que pouvait donner le gouvernement 
aux compagnies, s? on les maintenait dans leur con- 
cession, étaient de plusieurs natures (1) : ou le Tré- 
sor ferait un prêt et des avances aux compagnies, ou 
il concourrait avec elles aux travaux, à l'achat des 
terrains ; ou enfin il pouvait assurer, garantir aux 
actionnaires un minimum d'intérêt, soit sur les 
obligations, soit sur les actions elles-mêmes, ce qui 
transformait pour ainsi dire ces obligations ou ces 
actions en. dette de l'État selon l'adage du droit: 
a qui cautionne doit se tenir prêt k payer. » C'était 
triste de voir ces compargnies qui avaient besoitii à 
chaque crise, du concours de l'État et qui, dans l'ori- 
gine, avaient promis des dividendes considérables h 
leurs actionnaires I N'était-il pas déplorable de voir 

(1) Rapport de M. Arago^ (session de 1S39). 
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endécadenoe, presqu*en faillite, des entreprises dont 
les actions avaient fait jusqu'à 300 fr. de prime h 
la création I Dans les débats qui s'élevèrent à la 
Ciiambre des Députés, on peut retrouver le tableau 
de toutes les misères des compagnies de chemins de 
fonces compagnies demandaient Fappui de PÉtat en 
s'enveloppant d'un crêpe de douleur. I/histoire ne 
peut dire les révélations qui furent faites alors; il y 
avait eu des fortunes accomplies au milieu de ces 
misères i on avait profité de l'agiotage pour aboutir 
à la ruine des actionnaires et, tandis que les entre^ 
prises étaient compromises, quelques privilégiés s'é- 
taient enrichis. On dut même recourir à unedisposi* 
Uon de loi qui interdisait aux Députés toute participa- 
tion dans les compagnies: ce qui se dit à cette époque 
est à peine croyable I 

C'est à la session de 1840 qull faut reporter les 
dispositions capitales qui réglèrent les compagnies 
des chemins de fer ; l'État y intervînt d*une manière 
large, facile, car il adopta te triple concours du prêt, 
de la participati&n aux travaux et de la garantie 
du minimum d'ùtiérêt (1). C'était Icttur donner la vie 

(1) Moniteur de 18&0. 
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que ces compagnies n'avaient plus; le gouvernement 
avait besoin d'organiser de grands travaux pour les 
ouvriers et il en fournissait les éléments aux entre- 
prises des chemins de fer. Les Chambres adoptèrent 
ce système. Ainsi appuyés sur de plus forts éléments, 
les travaux pour les chemins de fer prirent une vé- 
ritable animation; les lignes s'ouvrirent sur de larges 
bases, on avait commencé à la fin de 1840, des tra- 
vaux sur 350 lieues de chemins de fer (1 ) qui avaient 
coulé plus de âOO,000>000. Les compagnies avaient 
formé leur conseil d'administralionavec toute liberté; 
et l'actionnaire n'intervenait que d'une fagon fort 
indirecte dans ce choix. Le conseil était absolu dans 
ses pouvoirs, et il ne révélait ses opérations qu'une 
fois l'année avec des résolutions prises d'avance que 
les actionnaires n'avaient plus qu'à sanctionner. A 
côté des hommes considérables dans ces conseils d'ad 
ministration, il y en avait d'autres qui se poussaient 
à la fortune; les administrateurs seuls savaient 
l'état réel de la compagnie, le dividende qui serait 
distribué et souvent ils pouvaient spéculer, à jeu sûr. 

(1) Les lignes ouvertes à la fin de 1830 étalent (16 octobre 1839] 
Mulhouse à Than ; (septembre 1839; Paris à Versailles, rive droite i 
(avril 18^0) rive gauche; (20 septembre 18&0) Paris à Gorbeil; 
(octobre iSAO) Montpellier à Cette. 
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Je ne dis pas que tous le fissent mais ils pouvaient le 
faire, et c'était un privilège à coup sûr inévitable en 
tout état de cause : et cela fut fait quelquefois avec 
audace et sans mesure, de manière à appeler la 
sévère attention des magistrats. On avait bien placé 
à côté du conseil un commissaire du gouvernement 
chargé d'examiner et de suivre les opérations de 
ia coaipagnic ; or ces places, données un peu à la fa- 
veur, étaient en général entre les mains d'esprits fa- 
ciles et honorables qui aimaient mieux suivre le tor- 
rent que de s'y opposer (1) ; leur examen était bien 
doux, leur contrôle bienveillant : l'impulsion don- 
née, ils la suivaient. 

Le vent n'était-il pas aux merveilles des chemins 
de fer? C'était un luxe de grandeurs et de fêtes 
pour chaque inauguration. La spéculation pleine- 
ment rassurée par le concours et la garantie du 
gouvernement, se jeta de nouveau sur les chemins 
de fer qui devenaient un nouvel aliment pour le jeu de 
Bourse. Ce fut ici la première période des fortunes 
produites par la spéculation sur les chemins de 

(1) M« Thiers, alors ministre de Tintérieur, choisit pour commis- 
saires quelques journalistes décorés de la croix de Juillet, pour avoir 
signé la protestation contre les ordonnances de 1830. 

IV. Opéf. Fin. 10 
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fer. Jusque-là la Bourse ne s'était occupée que des 
emprunts et du mouvement des fonds publics. 
Il devait en résulter un immense changement 
dans les mœurs de cette société qu'on entraînait 
au jeu. Pourtant il y avait encore une école puri- 
taine qui se vantait d'avoir aboli la loterie et les mai- 
sons de jeux comme un progrès de la civilisation ! 
On remarquera que certains esprits qui déclament 
centre les petits abus, en commettent de bien grands; 
témoin la Révolution française qui, après avoir dé- 
truit la Bastille, prison fort innocente destinée à la 
noblesse, avait créé tant de prisons d'État, pour 
tous les rangs, pour toutes les conditions! 
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LE PERSONNEL DES COMPAGNIES DE CHEMINS DE FER. 



Il est incontestable, à quelque point de vue qu'on 
pût le considérer, que c'était un événement considé- 
rable dans la vie des peuples que la création im- 
mense des chemins de fer : sous le rapport écono- 
mique, ces valeurs nouvelles allaient donner un vif 
attrait à la spéculation; la Bourse désormais n'em- 
brasserait pas seulement les fonds publics, mais 
encore les actions, les obligations des chemins de 
fer. Il y avait dans cet agrandissement de jeu les 
causes d'une vie active : des esprits hardis pouvaient 
chanter des hymnes sur l'accroissement des valeurs 
mobilières; était-ce un bien, était-ce un mal? Si les 
journalistes invités aux banquets avaient embelli 
comme des bergeries de Florian , les merveilles 
des premiers parcours sur les lignes (1), chacun 

(1) Les articles de M. J. Janin, toujours fort spirituels, fureat 
fort enthousiastes sur le parcours de Paris au Havre. 
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pouvait reconnaître, qu'excepté pour lesaffaires,rien 
n'était plus monotone que le voyage par chemin de 
fer : point d'aspect repoêè, bulle vue attrayante ; des 
plaines vagues succédant à des tunels ; les cris stri- 
dents de la machine, une fumée nauséabonde; un 
pêle-mêle d'hommes sans rapport, sans affinité, un 
mouvement indéfini sans vie, sans autre but que 
d'arriver vite et de dévorer l'espace» Toutefois il faut 
accepter en ce monde les feits accomplis et leâ chan'- 
gements que la civilisation apporte aux habitude^ 
des âges» Bien fou qui veut s'opposer à la roue qui 
tourne. 

Tout un personnel nouveau allait s'installer pouf 
la traction des chemins de fer ; il fallait organiser 
des administrations spéciales, une hiérarchie im- 
mense soumise à des compagnies particulières. €e 
personnel devait surtout constituer l'homme mn-^ 
chine; les philosophes avaient beôttcoup déclamés 
contre le servage antique, ils pouvaient désfMraiâis le 
comparer à cette servitude de l'hempie attaché dux 
rails^ aux mines» aux machines, aux voies ferrées, 
soumis à la glèbe des signaux, passant sa vie dans 
une petite cahute des champs, l'oreille attentive aux 
pins lég; Ts hruits^ sonnant rfeee petit cornetl^dal. 
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souvenir des nains dans les romans de chevalerie 
qui annonçaient Tarrivée des paladins aux castels. 
La féodalité industrielle avait toute les duretés in- 
flexibles de la féodalité territoriale , et de plus la 
prétention d'être un progrès. 

A Torigine des chemins de fer, je le répète, la 
banque sérieuse n'avait pris qu'une très-faible part 
à ces opérations trop hasardeuses pour ôfre acceptées 
de prime-abord par les banquiers réfléchis. Parmi 
les promoteurs les plus hardis des nouvelles opéra* 
tiens, je le répète, on put remarquer les anciens fils 
de la fkmille saint-simonienne ; actifs, tenaces, ils 
ne s'étaient découragés ni par les répressions des 
tribunaux, ni par la déception de leur voyage, 
en Orient à la recherche de la femme libre : ils 
savaient qu'en France on oublie tout , et qu'il 
n'est pas de folie qui n'ait son jour de succès. La 
magistrature avait fait justice , mais les saint-simo- 
niens, avec leur activité spirituelle, s'étaient mis en 
mouvement. Beaucoup d'entre eux, ingénieurs dis- 
tingués, dressèrent des plans, des projets ; quelques- 
uns prirent place dans les journaux, et la liberté de 
la presse aidant, ils développèrent leur système d'as- 
sociation industrielle: le père suprême, M. Enfan- 
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tin, revenu par la vie matérielle, à des idées prati«- 
ques, écrivait des lettres au père Lacordaire, à 
M. Guizot (1), pour justifier et concilier le saint-si- 
monisme avec la religion chrétienne et préparer 
Tavènement de la chair et de la matière. M. Michel 
Chevalier, son apôtre fidèle, divinisait l'industrie, 
et avec quelques phrases d'économie politique sur 
le libre échange, prenait place au Journal des 
Débats. II n'y a rien en France de plus puissant 
qu'un écrivain qui, maître de la publicité, répète le 
même mot, le même principe, le même thème : qui 
peut nier la puissance de l'annonce que l'industriel 
fait répéter dans une page de journal? 

On était à ce temps de débauche d'esprit ou les 
journaux les plus graves publiaient en feuilleton les 
Mystères de Paris et le Juif-Errant; où tous les 
romans marchaient à la destruction de la famille. Le 
saint-simonisme devait donc trouver sa place : par- 
tout on voyait ses disciples actifs, tôt éveillés au 
chant du coq, au chevet de chaque lit, au réveil 
de chaque puissance, liés aux journaux le National^ 
le Courrier français, le Temps, écrivant avec ardeur, 

(1) Cette brochure parut eu 1839, grand iD-S** 
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annonçant le règne de l'industrie et la fin de la 
famille et du foyer domestique (1). Aucune déception 
ne les détournait de leur but ; car ils avaient pour 
idée fixe, la conquête des richesses. Les plus prati* 
ques d'entre eux, MM. Isaac et Emile Perreire, 
étaient alors absorbés dans les péripéties du chemin 
de fer de Saint-Germain. Cette ligne qui n'avait pas 
fait de brillantes affaires, était presque en liquida- 
tion. D'autres se seraient découragés, MM. Perreire, 
avec une persévérance et un talent remarquables, se 
mirent de nouveau à l'œuvre : inséparables l'un de 
l'autre, les deux frères s'aidaient par la diversité 
même de leur esprit : l'un, homme tout rond et pra- 
tique avec le langage des affaires; l'autre, dogmati- 
que, idéaliste, pontife de philosophie panthéiste, 
coloriste de l'idée alors même qu'il touchait aux 
idées pratiques ; les deux frères marchant insépa- 
rables, avec le sentiment de leur ressemblance et de 
leur différence, se rendant justice dans leur supé- 
riorité respective, se ménageant dans leurs défauts, 

(1) L'axiome sacramentel du saint-simonisme était que VÉglise 
chélienne n'en atmii pas pour dix ans. Je Tai entendu de la 
bouche d'un saint-sinionien qui conlinue aujourd'hui sa guerre 
dfi journaliste contre l'Église. 
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avec le caractère admirable de la famille Israélite sur 
le droit d'afnesse. 

Dans la première période des chemins de fer, il 
n'y avait eu que des résultats incertains ou malheu- 
reux, les entreprises étaient la plupart en liquida- 
tion. Depuis le vote de la loi de secours, la haute 
banque se dessina pour cette nouvelle voie qui s'ou- 
vrait avec des horizons sans limites. M. James 
Rothschild (1), à qui n'échappait aucune grande né^ 
gociation, avait aperçu l'avenir des chemins de fer : 
avec l'intelligence d'appréciation qui le distingue 
toujours, M. James Rothschild croyait le temps venu 
pour la large spéculation des chemins de fer, et 
comme toujours avec justice, il aspirait au premier 
rang ; sa position européenne lui en donnait les élé- 
ments et le droit, et sa connaissance des hommes lui 
en assurait les moyens pratiques. 

Dans cette tendance et pour les seconder, figurè- 
rent trois catégories de spéculateurs qui entrèrent 
pleinement dans les compagnies des chemins de fer 



(1) Je me sers toujours du prénom de James qui est la traduc- 
Uon anglaise du prénom hébraïque de Jacob, comme son frère, 
rintelHgence de la famille s'appelait Nathan; leur vieille et rigide 
mère, type de la juive au raoyen-àge, ne leur en donnait pas d'autre 
à Francfort. 
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avec la volonté d^y prendre une influence ; un certain 
nombre de banquiers, tels que MM. Thurneyssen 
Hottinguer, Hinguerlot, Blunt, LaflSte (Charles), etc. 
et à leur suite des capitalistes moitié banquiers qu 
devaient prendre une grande influence dans les com 
pagnies de chemins de fer. J'en choisi deux parmi 
tous : MM. Dassier et le duc de Galliera. M. Dassier 
Genevois d'origine, avait commencé sa carrière dans 
tous les labeurs difficiles et honorables du petit 
commerce (1); il y avait conquis une bonne renom- 
mée de crédit : Ton ne connaissait à Lyon que ie 
rude et probe M. Dassier, portant lui-même ses 
échantillons sur son cheval de voyage. Quand il éta- 
blit une maison à Paris, sa signature devint une des 
meilleures de la Banque. Exact, minutieux avec de 
la capacité, sans grandes idées, il portait l'esprit de 
détail jusqu'à la manie, et il grondait brusquement 
pour une feuille de papier distraite ou pour un 
bâton de cire d'Espagne dont l'emploi n'était pas 
justifié. Simple de goût jusqu'à l'excès, on recon- 
naissait son grand carosse attelé de gros chevaux 
suisses , entouré de sa nombreuse et honorable 

(1) M. Dassier était commis voyageur de Genève à Lyon. 
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famille (ij ; on aurait dit un tableau de Teniers : la 
voiture du bourguemestre à la fête du village, et ces 
caractères de simplicité faisaient un noble contraste 
au milieu des habitudes d*un luxe effréné. 

Le duc de Galliera avait des habitudes toutes 
différentes : Italien de maison noble (les Ferrari], 
mêlé aux opérations financières, même déjà sous la 
Restauration, le duc avait pris part à tous les em- 
prunts ; son mariage avec une Brignolé l'avait par- 
faitement placé dans le corps diplomatique : il savait 
beaucoup et devinait davantage avec esprit; d'un 
caractère facile , aimable comme les financiers ita- 
liens Zameti, Emeri, que Catherine (2) et Marie de 
Médicis avaient naturalisés en France, il avait pris 
place dans la société de Paris ; déjà marquis de Fer- 
rari, le souverain pontife» pour récompenser ses ser- 
vices financiers, le créa duc de Galliera , titre tout à 
&it romain qui n'ajoutait pas grand éclat au premier. 
On distingue à Rome les titres d'Église (rien n'est 
plus élevé dans le monde que le cardinalat) d'avec 
les titres laïques qui n'ont pas grande valeur : ceux-ci 



(1) Il a époosé, je crois, une demoiselle Labouchère , de la 
grande maison de banque. 

(2) Voyez mon travail sur Catherine de Médicis, 



Digitized by VjOOQIC 



- 155 - 

sont donnés comme récompense des simples services 
d'État (le banquier Torlonia est prince romain , et ce 
titre n'ajoute pas non plus à son importance] : prin- 
ces, ducs, marquis romains furent des titres un peu 
dédaignés dans l'ancien blason de France (1). Le duc 
de Galliera s'était jeté dans les hautes opérations 
de finance avec hardiesse; esprit élégant et facile, il 
avait les défauts de ses qualités, une extrême fai- 
blesse, une indicible tendance pour les aventureux 
qui lui proposaient les affaires : comme les exi- 
stences aristocratiques, il perdait et gagnait avec 
une certaine indifférence ; il s'exposait avec courage 
même dans les opérations hasardeuses. Comme le 
chevalier du denier dans le vieux jeu des tarots , il 
portait son escarcelle à côté de son blason; honorable, 
au reste, sous tous les rapports, trompé par quelques- 
uns, trop confiant et toujours hardi dans les crises. 
La seconde catégorie des capitalistes qui s'inté- 
ressèrent aux chemins de fer et entrèrent dans les 
compagnies se composait de quelques gentilshommes 
d'assez haute maison qui cherchaient à se mêler aux 



(i) Ainsi, en France, excepté pour les princes dn sang, le titre 
de prince était sans valeur dans le blason. M. de Taleyrand ne man- 
quait jamais d'écrire prince-duc de Taleyrand. 
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affaires, MM. deSégur, Noailles, Latour-Maubourgi 
Beauvau, dont le blason s'était écartelé des idées de 
1789. Les idées de son temps sont bonnes ou noau^ 
vaises, et c'est en s'associant à l'esprit de leur temps 
que les Liancourt çt Lafayette renversèrent la vieille 
monarchie. Pour de vrais gentilshommes, l'esprit 
soldat, propriétaire et cultivateur valait mieux que 
l'esprit industriel : comment garder des blasons 
et des titres féodaux quand on se faisait argen* 
tier? Pourquoi ne pas se souvenir de la nuit du 4 
août 1789? Singulière époque que la nôtre où tout 
le monde parle égalité, et où les fils même de la Ké* 
volution étalent leurs armoiries avec une immense 
joie même sous leurs vieux bonnets phrygiens ! 

Une troisième catégorie fut celle des fonctian* 
naires de la Restauration auxquels la Révolution de 
1830 avait fait des loisirs : quand on est accoutumé 
au travail, il est fort difficile de se séparer de ses 
habitudes d'affaires, et cette oisiveté forcée est une 
triste épreuve à laquelle beaucoup succombent : 
ainsi M. Benoît d'Azy avait appartenu à l'ad- 
miniwStration publique (1). M. Benoît d'Azy, fils 
d'un directeur général des contributions indirectes 

(1) Aimanach royal, 1333 è 1B3Q. 
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et lui-même lié au système de M. de Villele; Al- 
phonse de Renneville, longtemps attaché au minis- 
tère des finances, remarquable capacité de détail ; le 
marquis d'AIlon , ancien préfet , caractère facile et 
confiant; le comte Siméon, esprit aimable et conci- 
liant, qui avait passé sa plus jeune vie dans tes 
gi*andes préfectures; M. de la Hante, ancien rece- 
veur général; le marquis de Vaulchîer, d^une des 
plus honorables et nobles familles de la Franche- 
Comté, pays si pieux: de Lapanouze (César), ban- 
quier de la cour de Charles X , le financier remar- 
quable et Tami de M. de Villele. 

Tels étaient les noms honorables souvent en tête 
des compagnies de chemins de fer à cette première 
époquB. Ces compagnies depuis leur origine avaient 
déjà subi une crise financière assez considérable 
pour nécessiter le concours du gouvernement; TÉtat 
avait prêté à plusieurs de ces compagnies un appui 
effectif; il y avait un si grand mélange des droits de 
rÉtat avec celui des compagnies, que plus tard il n'y 
aurait rien de plus simple, de plus naturel que le 
gouvernement pût demander le retour au domaine 
(le ces voies publiques qu'il avait tant favorisées et 
qui n'auraient pas pu naître ni vivre saris lui. 
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Ce résultat ne serait pas obtenu tout d'un coup. 
L'État avait intérêt à laisser les compagnies accom- 
plir toutes les lignes par Tappel des capitaux privés. 
Quand ces lignes seraient achevées , comme le pro- 
duit serait minime, les actionnaires demanderaient 
eux-mêmes la transformation des produits en rente 
fixe sur rÉtat. Telle était la marche naturelle des 
afiaires. Les chemins de fer étaient encore parmi les 
choses inconnues : il fallait un long concours de 
prospérité, de paix et de repos public pour naturali- 
ser ces valeurs en France. Jusqu'ici il y avait bien 
peu de revenu. La plupart des compagnies prenaient 
l'intérêt sur le capital; quelques-unes recouraient 
déjà aux emprunts par obligation. Il n'y avait de 
réel sur les chemins de fer que les fortunes faites ou 
détruites par les spéculations de bourse. 
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COMPAGNIES POUR l'eXPLOITATION DES MINES ET 
USINES : CAZEVILLE , CREUZOT, CAVE , CAIL, 
GOUIN, ETC. ABUS DE L'INDUSTRIALISME. 



Le développement de la navigation à vapeur et la 
construction des rails pour les chemins de fer avaient 
donné aux mines de fer et de charbon de terre une 
vie nouvelle, des débouchés considérables; et néan- 
moins les mines ou usines ne pouvaient pas suppor- 
ter la concurrence avec les fers anglais et le charbon 
déterre de Belgique, recueilli presqu'à fleur du sol. 
Sans donc organiser une association positive et ré- 
gulière , les propriétaires des mines, les maîtres de 
forges formaient une sorte de corporation active, 
fort puissante, toujours agissante auprès des minis- 
tres des finances, qui souvent étaient eux-mêmes 
intéressés dans les usines : Tabbé Louis, MM. Roy, 
Humann, Casimir Térier, propriétaires de grands 
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bois et de mines de charbon, secondaient les projets 
des protectionistes (\). 

Maintenant fallait-il tout à coup modifier cette lé- 
gislation restrictive , et si on ne la modifiait pas, 
comment les ateliers pour la confection des machines 
seraient-ils possibles en France dans tout leur déve- 
loppement, quand ils étaient forcés de s'approvision- 
ner de fer à 50, 40 p. 0/0 au-dessus des fers anglais 
et belges? Après divers examens, on dut établir ce 
principe : « qu'au moyen de l'engagement d'expor- 
ter la même quantité de fer ouvré que de fer reçu à 
l'importation , les usines de construction de ma- 
chines, fonte de fer, rails, pourraient s'approvision- 
ner de fers étrangers. » Ce système nécessaire pou- 
vait être l'occasion de grandes fraudes, et en tous les 
cas, il devait diminuer la consommation des fers 
français et surtout en abaisser le prix. Aussi , pour 
parer k cette concurrence, la plupart des compagnies 
pour l'exploitation des mines avaieat-elles établi 
elles-mêmes des usines de construction ; et c'était 
sttr ces bases qu'avaient été développés le Greuzot 
et les forges de l'Aveyroa, exploités par des compa** 

(1) iMscusion de la ici des douanes, 18^25 à 1S40. 
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gnies sérieuses, mais qui avaient eu leur revers de 
fortune et leurs progrès. 

J'ai dit à travers quels pénibles efforts s'était con- 
stituée la société Cazeville (les forges de TAveyron), 
le Creuzot avait eu des commencements non moins 
difficiles; c'était une ancienne concession qui re- 
montait à Louis ÏV. En 1777 ce n'était encore qu'une 
fonderie de canons à laquelle on avait attaché une 
verrerie pour anoblir les exploitateurs (i); le Creuzot 
se forma en actions en 1 780 , et une chose remar- 
quable, Louis XVI, Marie-Antoinette, sous le ministre 
si protecteur de l'industrie M. de Galonné, en furent 
les premiers actionnaires. En 1793, le Creuzot devint 
propriété de l'État par confiscation, la formule ordi- 
naire : il fut aliéné dans cette grande sarabande de 
vente de biens nationaux, forêts, usines , châteaux, 
forges, qui fut faite sous le Directoire, origine de 
tant de fortunes patriotiques. Le Creuzot passa suc- 
cessivement à plusieurs propriétaires, et nous le 
trouvons , sous la Restauration , aux mains de 
MM, Fould et Aguado. Vivement atteinte par la Ré- 
volution de 1830, l'usine fut mise en vente en 1836 

(1) Un édit de Louis XIV avait établi les nobles verriers* 
IV* Opér^ Fin. M 
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et adjugée à MM. Seillière etSchneider au prix de 
2,500,000 fr Nous avons déjà parlé de M. François 
Seillère, esprit sérieux, actif, qui s'était mêléaux gros- 
ses affaires de fournitures ; M. Schneider était depuis 
longtemps familiarisé avec les affaires de forges : il 
mourut jeune encore d'une chute de cheval et eut 
pour successeur son frère (I). Dans cette opération 
du Greuzot une société fut établie au capital de 
4,000,000 de francs, et la fonderie de machines, 
progressa si activement que la population ouvrière 
s'éleva jusqu'à quinze mille âmes. Les parts se 
placèrent avec facilité comme une affaire sérieuse, 
un dépôt de banque et un revenu de famille : elles 
furent presque absorbées par la place de Lyon, si 
riche et si habile dans ses opérations de banque. 

Il faut rendre cette justice à M. Gavé que le pre- 
mier il conçut la hardie pensée de former de vastes 
ateliers pour la construction de machines par actions; 
on pouvait remarquer en 1835 un fait assez blessant 
pour notre orgueil national , c'est que les premières 
machines à vapeur avaient été construites en An- 
gleterre, pour les navires comme pour les locomo- 

(1) Depuis vice-président du corps législatif. 
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tives des chemins de fer, quelquefois même poui* les 
simples rails; la marine avait fait venir ses premières 
machines d'Angleterre* Une lutte active et généreuse 
n'était' elle pas possible? et cette lutte, M. Gavé Ten^ 
treprit hardimmit. Dans un des faubourgs de Paris 
s'élevèrent de vastes usines; le bruit du marteau 
retentit, et des centaines d'ouvriers au teint noirci 
donnèrent une physionomie particulière au quartier 
qui s'étendait depuis le faubourg Saint^Martin jus" 
qu'à Popincourt : ce n'étaient qu'ateliers pleins d'ac* 
tivité et de vie, que l'antiquité eût comparés à la 
ville des cyclopes qui forgeaient les boucliers et les 
armes d'Achille (1). 

Sur les hauteurs deChaillot, quelque temps après« 
s'élevèrent les usines Cail-Derosne (2), sur le même 
pied que celle de M. Gavé, formées par actions sur 
une échelle plus hardie et plus large. Un peu pluA 
tard« se formèrent aussi les ateliers de la maison 
Gouin, organisée encore par une société d'actions 
trèsHsérieuses (3) , placées en dehors de la spécula*^ 
tion et tout à fait distincte de la maison de banque 



(1) £n 1S35. 

(2) En 1S3S. 

(3) En laâô. 
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Gouin, si avancée dans les hasards des spéculations 
financières. Toutes ces usines étaient fondées dans la 
prévision d'une concurrence avec TÀngleterre au mo- 
ment où les entreprises de chemin de fer et le 
développement de la navigation à vapeur allaient 
appeler un immense concours de toutes les forces 
industrielles. 

Ces établissements d'usines, d'une utilité incontes- 
table et habilement organisés, avaient néanmoins à 
lutter contre des difficultés considérables que n'a- 
vaient pas à vaincre le Creuzot et les forges de l'A- 
veyron ou de Gazeville. Au Creuzot , la production 
étant près de l'atelier, la société exploitait la mine à 
côté de l'usine, et la même force motrice produisait 
et travaillait le fer. Il n'en était pas ainsi des simples 
ateliers Cave, Cail, Derosne, Gouin : pour travailler, 
ils avaient à se procurer les matières premières, et 
si ces matières premières conservaient leurs prix ex- 
cessifs, si ces usines n'étaient pas protégées par un 
système de législation contre la concurrence anglaise 
et belge, il était presque impossible aux nouveaux 
établissements de produire à si bon marché et avec 
une égale perfection. Il fallait donc que le gouver- 
nement accordât une protection particulière à ces 
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établissements qui donnaient un nouvel éclat à l'in* 
dustrie française. 

Ce qui leur fallait surtout, c'était un crédit par 
des banques particulières qui pussent leur ouvrir 
des comptes-courants d'avance ; ainsi le Creuset 
avait, à Lyon, un crédit presqu'illimité, et la mai- 
son Seillière, à Paris, fournissait tous les fonds né- 
cessaires pour donner une haute activité aux ate- 
liers et aux mines. Mais les associations Cave, Des- 
rone et Cail inspiraient-elles la même confiance? La 
banque sérieuse de Paris restait difficile dans ses 
crédits en tous les cas trop restreints. Il se forma 
donc, à Paris, des sociétés anonymes pour l'organi- 
sation des banques spéciales par actions, plus hardies, 
plus aventureuses que les banquiers particuliers, 
et qui devaient soutenir de leur crédit les efibrts 
considérables et un peu hasardés des ateliers fon- 
dés par l'industrie. 

Ces banques mettaient en circulation des billets 
à quelques jours de vue, en payant un intérêt pro- 
portionnel aux porteurs, et ces fonds étaient prêtés 
aux compagnies industrielles à des taux plus éle- 
vés, opération facile et lucrative dans les temps or- 
dinaires, mais bien dangereuse aux jours de se- 
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i 
cousge et d'agitation populaire, lorsque la vie dn 

crédit est suspendue et que tous les porteurs de bil- 
lets demandent à la fois leur remboursement (1). 

L'esprit d'association s'étendit également aux 
mines de charbons de terre, zing , cuivre, asphaltes 
et aux filatures. Il y eut une espèce d'engouement 
pour l'industrialisme, bientôt exploité par la fraude. 
Quand le pays s'éprend d'une idée, il est rare qu'à 
côté de la spéculation sérieuse, il n'y ait pas l'exploi'^ 
tation moins probe. On ne parlait que de découvertes, 
de merveilles : à chaque pas on annonçait des mines 
de riches filons de minerai, de charbon, de cuivre, do 
zing ; et si quelques-unes de ces découvertes étaient 
sérieuses, si, comme pour la Vieille Montagne, il y 
avait des résultats positifs, faciles à compter, il y 
en avait d'autres essentiellement fictives et trop sou-* 
vent, hélas I frauduleuses. 

Voici comment on procédait : 

Un prospectus annonçait la découverte d'une 
naine riche et féconde ; le propriétaire s'assurait 
aussitôt du rapport d'un ingénieur facile. Loin de la 
pensée de l'auteur de ce livre d'accuser le corps des 

(IJ Telles furent les maisons de banque Laffîte, Gouin , Gan- 
neron, etc. 
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ingénieurs qui a rendu des services incontestés, mais 
alors il s'en trouva parmi eux qui se montraient 
d'une facilité extrême dans leurs appréciations. Le 
rapport disait merveilles des produits d'une mine, 
de l'exploitation et des richesses infinies que conte- 
naient les entrailles de la terre, comme dans les contes 
de hjMtnpe tnerveilleuse (1)! On annonçait partout 
des féeries mystérieuses , des génies souterrains 
gardiens des trésors de diamants et d'émeraudes. Et 
bientôt armé, appuyé de ce rapport de l'ingénieur, 
on mettait la mine en action à un capital élevé. Le 
propriétaire ne la vendait pas , seulement il se résen- 
vait une part divisée en actions, qu'il plaçait à un 
haut prix, et le bénéfice était réalisé et souvent par- 
tagé entre les spéculateurs. 
. Cet abus, qui dégénéra en escroquerie, fut haute* 
ment signalé à la justice ; il y eut des jugements 
très^-sévëres et des flétrissures à côté des juge^ 
ments. L'exemple le plus triste fut celui de certaines 
mines où la fiction s'était mis à la place de la réalité. 
Les justes paroles des magistrats atteignirent des 



(1) On obtenait môme des rapports favorables de quelques mem- 
bres de r Académie des sciences, qui prospecturaient des entreorises 
quelquefois très-haa^rdées. 
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hommes qui depuis ont conquis une position de for- 
une considérable et qui avaient eu ie triste privi- 
lège de suivre la tendance de leur temps ; les flé- 
trissures s'oublient et l'argent reste. On ouvrait des 
salons, on faisait du bruit, de l'éclat par les jour- 
naux; on avait des réunions de beaux-esprits, de 
manière à se placer un peu auniessus de l'opinion 
publique ; une afiaire manquée, on en recommen- 
çait une autre. Un jour ou l'autre le succès viendrait, 
alors le passé serait oublié et l'on jouirait en paix 
de tous les privilèges que donne la puissance de l'es- 
prit et de l'argent. Obtenir la fortune en évitant au- 
tant que possible la pénalité correctionnelle, telle fut 
la pensée de ce temps, et un premier président put 
dire : « Ces messieurs jouent une partie : d'un côté 
sont les tribunaux, de 4'autre la fortune. S'ils 
échappent aux uns, ils conquièrent l'autre. C'est 
une partie de dés où le Ck)de pénal sert de tapis. » 
C'est de 18H6 à 1843 que Paris devint une cité 
d'usines et d'ouvriers. Il y avait certes un avantage 
à voir cette activité humaine, cette puissance de 
l'industrie, au milieu d'un grand centre de popula- 
tion ; mais ces masses d'ouvriers jetés sans la garan- 
tie des corporations régulières, ne portaient-elles pas 
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leur danger? Je ne parle pas des mœurs plus faci- 
lement corrompues , mais encore de l'esprit et des 
tendances révolutionnaires qui devaient menacer la 
cité ; cette armée de travailleurs devait être protégée 
et contenue à la fois; elle était comme une me- 
nace perpétuelle pour l'ordre. Il fallait un pouvoir 
fort et prévoyant pour surveiller ces masses que 
la mauvaise presse excitait par tous les moyens. 
C'était un nouvel ordre d'idées et de choses, au mi- 
lieu des embarras et de l'inconnu de la nouvelle ci- 
vilisation I 
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U LITTÉRATURE DB I^'lNDUSTRIALISME. 



Dans cette vaste chaudière où bouillonnaient les 
inventions, les entreprises, les révolutions, U était 
facile, je le répète, au saint-simonisme de reprendre 
sa place : par le fait son règne arrivait. En vain la 
noble et prévoyante justice des tribunaux avait con- 
damné le Père suprême et ses apôtres, en police cor- 
rectionnelle; ceux-ci avaient reparu sur la scène et 
les mœurs aidant, ils y avaient conquis des situa- 
tions lucratives et même considérables : c'était lo- 
gique. Le gouvernement de juillet 1830 avait eu le 
tort d'absorber toute son attention sur les ques- 
tions politiques et parlementaires. En dehors , 
il laissait tout dire et tout faire ; et comme partout 
était l'éloge de l'industrialisme et de l'association, 
de leurs progrès, de leurs miracles, il se fit librement 
des prédications étranges de doctrines insensées. 
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A côté du panthéisme était annoncée la théorie du 
phalanstère foumériste, cité nouvelle et promise à 
Tesprit d'association et d'affinité, et qu'on voyait 
dessinée à chaque boutique de marchands d'images. 
Cette utopie était surtout annoncée par un jeune in- 
génieur, candide et savant, M. Victor Considérant, 
enthousiaste de son âge d'or, et il faut dire à son 
éloge qu'il se distinguait par une conviction désin- 
téressée ; il ne cherchait ni situation , ni richesse et il 
se sacrifiait même avec naïveté pour ses convictions. 
Ce fut le temps aussi de M. Cabet et de son Icarie , 
expression du communisme, grossier précurseur de 
M. Proudhon. Dans les temps de confusion de doc- 
trines, tout est permis , et les écrivains préparent le 
désordre des esprits et la ruine des sociétés avec un 
entrain qu'il est difficile d'arrêter. 

Il se révélait aussi un tout petit homme qui avait 
lancé son tout petit livre sur l'industrialisme. Dans 
un style d'un vulgarisme prétentieux, il avait prêché 
la haine stupide du cnpital et le droit au travail, 
ré($aUté des salaires : or . ces prédioations qu'on 
croyait obscurément perdues, faisaient des progrès 
parmi les ouvriers: elles agissaient comme l'action 
d'un fer brûlant sur ces poitrines qui s'exposaient 



Digitized by VjOOQIC 



-- «72 - 

avec énergie dans les insurrections (1). Un autre es- 
prit malfaisant, alors très-populaire, venait ensuite 
nier Dieu, les lois sociales; et on Técoutait dans ses 
hardiesses écrites en style de teneur de livre , avec 
rérudition du Dictionnaire philosophique de Vol- 
taire. Le gouvernement, qui faisait réprimer et pu- 
nir les moindres doutes sur le droit çu'it tenait de la 
Charte, laissait paisiblement s infiltrer ces doctrines 
dangereuses, en vertu de la liberté de la presse. 
Souvent les pouvoirs en garantissant leur tète, dé- 
couvrent leur flanc. 

Pour mieux vulgariser ces doctrines et les rendre 

toutes aimables, le roman-feuilleton les mit en belles, 
spirituelles et sentimentales a\ entures. La société, la 
famille, le mariage, la propriété furent à la fois at- 
taqués par les romans de MM. Eugène Sue, Soulier 
et surtout par une femme d'un talent incontesté , 
froissée au cœur sans doute , qui prit à plaisir d'ô- 
ter toutes les saintes illusions de la vie (2). Un des 
hardis démoralisateurs de la société chrétienne, j'ai 

(1) Plusieurs journaux étaient destinés aux ouvriers. On vit dans 
les insurrections de iSSÂ, 18a8, les progrès qu'avaient fait les doc- 
trines sur les salaires. 

(2) Les romans les plus hardis, les plus démoralisateurs, furent 
publiés par les journaux qui se disaient conservateurs, de 1862 
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regret de le dire, cefutaussi Bf . de Balzac, âme hon- 
nête, pleine d'illusions sur lui-même, sur sa destinée, 
sur sa fortune, mais qui pénétra dans tous les sanc- 
tuaires d'émotions, de croyances ; il mit en relief la 
puissance de Tor , il en fit un idole. Dans cette 
voie, il faut également faire la part du théâtre de 
M. Scribe, avec son esprit ingénieux et fertile. Tout 
fut à l'argent, au prosaïsme; M. Scribe railla toutes 
les vocations généreuses. Si Tauteur avait trop d'in- 
telligence pour attaquer ouvertement la religion ré- 
vélée, il affaiblit autant qu'il était en lui la loi de 
renoncement, de générosité , d'abdication des inté- 
rêts : tout le monde, comme Bertrand et Raton, cher- 
cha à tirer les marrons du feu. 

Ce fut M. Scribe qui mit les riches notaires, les 
agents de change en merveilleuse faveur; il éleva 
au-dessus de tout cette loi de la société moderne : 
gagner le plus d'argent possible. Tel dut être le but 
de la vieet l'égoïsme élégantde l'existence; la société 
fut désormais une affaire, et cette doctrine fut jetée 
au moment même où l'on venait de découvrir les 
mines d'or de la Californie. Il se fit un soulèvement 
du peuple à cette prédication d'une croisade pour 
conquérir la nouvelle toison d'or; les peuples s'é- 
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branlèrent pour courir à cette émigration. Dans le 
moyen-âge la croisade avait pour but la délivrance 
du grand sépulcre du Christ (1 ) . Aux temps modernes 
Ton fit lever toute une génération, pour se condam* 
ner aux périls, au travail des mines, pour recher- 
cher des lingots et des pépites d'or. On accepta les 
mœurs sanglantes des chercheurs de pistes de l'Ame* 
rique ; on courut vers cette agitation fébrile pour 
le lucre , caractère désormais des nations de TËu-- 
rope et qu'elles empruntaient aux mœurs des États^ 
Unis. Il se fit un steeple-chease d'aifaîres , une 
course au clocher vers la fortune, une absorption 
dans la spéculation et le jeu de bourse. 

Quelques esprits d'un scrupule retentissantavaieat 
fait voter, en 1830, la suppression des maisons ré- 
gulières de jeu et plus tard de la loterie. Qu'étaient 
ces établissements , je le dis encore , à côté de la 
spéculation quotidienne de la Bourse et la multitude 
des actions ? Il serait inutile de déclamer contre la 
coulisse dès qu'il y a une Bourse établie; elle crée 
des mœurs particulières I Que serait devenue la 
multitude des valeurs non cotées sans le jeu de la 

(1) Il gran sepulchro di Crislo* (Le Tasse, Jcrusalcmdé* 

livrve») 
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coulisse? Elle donnait la vie à la Bourse. A la pre- 
mière époque de sa création, il faut lui rendre cette 
justice, la coulisse garda une certaine probité. Il y 
avait des paroles de joueurs tenues avec scrupules, 
sans écrit, sans garantie ; le cas était fort rare de la 
disparition d*un coulissier et surtout de son retard 
pour payer ses différences, bien que ces transactions 
ne fussent pas reconnues par les tribunaux , à moins 
d'évidente escroquerie. 

Les actives spéculations, le jeu ardent sur cette 
masse considérable de valeurs, altérèrent même le 
caractère grave et précautionneux de la corporation 
des agents de change : la loi voulait qu'ils ne pussent 
pas spéculer pour leur compte, et la force des choses 
les entraînait à la spéculation, parce qu'il leur 
fallait des affaires pour se créer des bénéfices. Ils 
devaient ensuite exiger une couverture pour toute 
spéculation à terme, et ils ne pouvaient pas Tim 
poser à leurs clients connus, sous peine de se con- 
damner à des spéculations trés-li mitées. A mesure 
que les prix des charges augmentaient, il fallait né- 
cessairement multiplier les affaires, et Ton ne pou- 
vait exiger des couvertures de tous; de sorte qu'à 
côté de leurs bénc'fices LgauK, les agenls de change 
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furent exposés aux pertes considérables ; quelques- 
uns furent même forcés de vendre leur charge, et 
quelques fois de se dérober par la fuite. La corpora- 
tion couvrait ces déficits : une charge d'agent de 
change n'était nominative que pour la forme ; elle 
devenait la propriété d'une association d'intérêts, 
d'un groupe de noms ; il y avait des quarts, des hui- 
tièmes d'agents de change ; on le disait même d'une 
personne dans le petit et le grand monde; chose 
étrange qu'une charge publique devint presqu'une 
société commerciale I Et l'on déclamait encore sur 
la vénalité des offices de l'ancien régime I Ces sortes 
d'associations imprimèrent plus de hai^iesse dans 
les spéculations des agents de change ; ce n'était 
pas l'agent seul, mais une société qui supportait les 
pertes, comme elle partageait les bénéfices. 

La vie de spéculation active, haletante, devait ache- 
ver de perdre l'esprit de famille, que la révolution 
française avait si profondément ébranlé : comme il 
s'agissait toujours d'affaires, on eut le cercle, le club; 
le cercle prit la vie de l'homme : tout ce qu'il ne 
donnait pas à la Bourse, il le sacrifiait au cercle, la 
nuit, le jour : on y dînait même par association ; 
dîner maussade sans caractère, table d'hôte de pre- 
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mière classe, édition dorée des dîners en commun, 
puis le jeu encore absorbant, le lansquenet du matin au 
soir (1 ) , et jusque dans la nuit la plus avancée ; il y eut 
même une partie terrible dans ses hasards, qu'on 
nomma le chemin de fer pour exprimer la rapidité de 
ses chances.. On se donnait des maîtresses faciles 
et à plusieurs, un luxe qui entraînait au jeu par le 
besoin de dépenser. Que de jeunes fils de famille 
jetés à la bourse par Tappàt des bénéfices espérés , 
y laissèrent leur honneur? Et chose triste et curieuse 
à la fois, la société panthéiste, sur la grande échelle 
qu'elle était établie, ne pouvait vivre sans quel- 
ques-unes de ces hontes et de ces insultes à la pro- 
bité : le luxe des boutiques de Paris devenait im« 
mense ; ce n'était ni la femme honnête ni le fils de 
famille rangé qui faisaient viTre les restaurateurs, 
les cafés, la fantaisie coûteuse des meubles, des 
voitures, des chevaux. Ce luxe était Tapanage de la 
femme aventureuse ; comme elle gagnait vite l'ar- 
gent, elle le dépensait vite : la fille entretenue eut 
sa petite bourse, ses opérations à terme avec le 

(i) En vain la police avait donné des avertissements aaz cercles, 
la force des habitudes remportait sur les utiles précautions de Tau- 
lorité. 

IV. Opér. Fin. 12 
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fournisseur de meubles et la marchande à la toilette : 
elle dépensait et faisait dépenser. Chaque fois que la 
justice fouilla jusqu'au fond de ces tristes habitudes 
elle y trouva le vol et Tescroquerie mêlés au luxe et 
à la prodigalité (1). 

Telles étaient les mœurs que le saint-simonisme 
avait faites au monde; il était arrivé à son but, la 
satisfaction la plus grande de la chair : la société, 
comme un pourceau d'Épicure,jouissaitdeson ventre, 
de ses sens ; on avait un luxe immense, des phalans- 
tères partout illuminés , des bals publics à chaque 
rue et des théâtres. Mais la sainte famille chrétienne, 
où s'était-elle réfugiée? Qu'étaient devenus la vierge 
voilée et le père de famille travailleur, gagnant sa 
fortune à la sueur de son front ou par la grandeur 
de son génie? Je ne veux pas refaire dans ce livre 
le tableau de M. Couture sur tes Romains de la 
décadence, car il faut subir les mœurs et l'esprit de 
son temps. La société souffrait un triste et fatal éner- 
vement qui l'aurait perdue, une activité fiévreusci 
un grand fracas de luxe ou de misère qui l'aurait 
entraînée à l'oubli des devoirs , s'il n'y avait eu pour 

(1) J*ai compté Oinquante^sept procès correctionnels de cette na- 
ture, de Tannée 1840 à 1852é 
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la relever, la protéger, la glorifier, le prêtre, te 
magistrat et le soldat, trois grandeurs restées 
por^ : rfiglise, dont le saint-simonisme avait an- 
noncé la fin, donnant ses trésors de charité; le 
magistrat, gardien du foyer domestique et de la 
probité humaine; le soldat, ce noble débris de 
la société du moyen-âge , prêt à tous les dévoue- 
ments et qui devait épurer le monde, par son abné- 
gation. Quand la société est bien abaissée dans son 
égoîsme, il vient une crise de sacrifice, de guerre et 
de gloire qui épure Tair des miasmes que Tesprit de 
lucre y a répandu.^ 

Avec ces forces morales il en viendrait une autre 
encore, Tamour de la solitude, qui naîtrait de la 
satiété. La société romaine avait ofiert cet exemple : 
quand les mauvaises mœurs du paganisme avaient 
dominé le monde , la société chrétienne s'était for- 
mée; à côté d'Alexandrie débauchée, s'étaient grou- 
pés les solitaires du désert; en France, dans l'Eu- 
rope même corrompue, la nouvelle société païenne 
enfanterait l'ardent désir de la retraite; oui, le jour 
où la loi laisserait libre la vocation monastique, 
on verrait l'homme courir au désert, à la solitude, 
fuir les désabusements de la vie : la chair ne donne 
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que des plaisirs imparfaits; elle s'épuise et se dé- 
colore; l'aspect d'une société ivre dégoûte l'âme, 
la satiété du repas conduit au jeûne, l'orgie est près 
de la mort ; si la société s'ennuie, si l'homme se sui- 
pide , c'est que vous lui avez ôté la consolation des 
affligés, l'association du cloître, avec ses joies inef- 
fables et son bonheur de pureté et de solitude. 



Digitized by VjOOQIC 



XVII 

RECONSTITUTION DES COMPAGNIES DES CHEMINS 
DE FER. 

Les affaires n'avaient pas été jusqu'ici très-lucra- 
tives pour les compagnies de chemins de fer, excepté 
pour quelques spéculateurs sur les primes ; mais la 
popularité était acquise aux entreprises, et les jour- 
naux avaient entraîné la majorité des chambres à 
donner tout leur concours aux compagnies. Avec un 
instinct merveilleux, M. James de Rothschild avait 
vu que Tinstant était arrivé où la haute banque pou- 
vait étendre la main sur les compagnies : le gouver- 
nement devait, parla force des choses, contracter des 
emprunts dans le but d'activer les grandes lignes : il 
était donc fort avantageux d'avoir tout à la fois dans 
les mains et les crédits que les chambres ouvri- 
raient pour Vachèvement des lignes et la direction 
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de ces lignes. L'État n'avait pas de système préféré. 
Exécuterait-il par lui-même les lignes votées? les 
concéderait-il à des compagnies avec des subsides, 
des garanties ou des avantages? Y aurait-il adjudi- 
cation avec préférence ou concession privilégiée? 
Le gouvernement aurait à prendre un parti selon les 
circonstances : en tous les cas, un emprunt parais- 
sait indispensable en l'état du trésor, pour amoin- 
drir la dette flottante qui pesait sur la circulation 
et le crédit (1). 

Les travaux des chemins de fer s'avançaient, et 
des résultats considérables pour la locomotion 
avaient été obtenus depuis 1840 jusqu'en novembre 
1847. 

Le 20 août 4840» on avait ouvert la ligne de 
Paris à Gorbeil ; 

Le 29 novembre, celle de Montpellier à Cette; 

I^5septembre1841, lalignedeStrasbourgàBâle ; 

Le 1"" mai 4843 , la ligne de Paris à Orléans; 

Le 23 mai 1843, celle de Paris à Rouen; 

Le 9 juin 4845, celle de Montpellier à Nîmes; 

Le 4^' avril 4846, le tronçon d'Orléans à Tours; 

Le 23 juin, la ligne de Paris à Sceaux; 

(i) Débats des Chambres, 18i!i6, 18Â7. 
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Au mois de mars 1847, celles d'Avignon à Mar- 
seille» deRouen au Havre , de Bourges à Chàteauroux . 

Ainsi la France développait ses lignes de chemins 
de fer avec le concours et Taide du gouvernement : 
sans cet appui , il faut le dire, toutes ces opérations 
auraient été compromises ou même condamnées à 
Timpuissance. Les lignes les plus avancées étaient 
celles d'Amiens à Boulogne, de Rouen à Dieppe; 
tout le parcours du Nord, de Paris à Chartres, à 
Tonnerre, à Ghâlons (ligne de Strasbourg), de 
Tours à Poitiers; et Ton espérait, toujours avec 
l'appui de TÉtat, bientôt terminer toutes les li- 
gnes principales, de manière à compléter un ma- 
gnifique réseau. 

A cette époque, du reste, s'organisèrent presque 
tous les conseils d'administration des compagnies 
chargés de leurs intérêts sous la surveillance de com- 
missaires spéciaux, pacifique contrôle, œil souvent 
d'une douceur incomparable et d'un charmant lais- 
sez^aller. Le plus ancien de ces conseils, celui d'Or- 
léans, s'était formé, sans bruit, sans éclat à l'ori- 
gine : les banquiers y étaient représentés par 
M. Bartholony, d'origine genevoise fort honorable; 
par MM, Durand et Dufour, maisons également pru- 
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dentés de la Suisse dont le crédit était considérable. 
La tendance politique du conseil avait déterminé les 
choix de MH. Bousquet, Rainneville, Richemont, 
Benoit, de Fougères, tous, du reste, esprits capables 
et d'une probité incontestée : les noms du duc de 
tfouchy et du comte de Ségur étaient la broderie 
nobiliaire du conseil d'administration : on disait 
dans un certain monde que le chemin de fer d'Or- 
léans était le Cobientz du parti légitimiste , comme 
dans l'origine la compagnie des Omnibus avait été le 
refuge des gardes-du-corps du roi Charles X et des 
nobles débris de la garde royale; certes ce n'était 
pas la plus mauvaise association : les gardes-du-corps 
et la garde royale n'avaient-ils pas fourni cette belle 
pléiade de généraux et de maréchaux formés à la 
guerre d'Afrique! 

La plus haute banque était entrée dans le conseil 
d'administration du chemin de fer du Nord sous l'in- 
fluence de M. de Rothschild : MM. Mallet frères, 
Hottinguer, si hésitant devant toutes les nouveautés 
hasardeuses. Mais le nom de M. de Rothschild avait 
déterminé les plus timorés : quelle plus haute ga- 
rantie? Il y avait quelque chose d'inexplicable chez 
M. Hottinguer, le baiiquier des États-Unis, le pays 
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si aventureux, et en même temps H. Hottinguer était 
le plus timide, le moins hardi dans les affaires de 
crédit particulier; tout, jusqu'à sa tenue, disait cette 
extrême prudence. Dans ce même conseil entrait 
M. Emile Perreire, qui avait éprouvé tant de décep- 
tions et de tristesse dans la première époque du che- 
min de fer de Saint-Germain; mais M. Emile Perreire 
avait une poésie d'avenir et d'espérance indéfinie ; 
ce n'était pas seulement un créateur, mais un 
apôtre du panthéisme industriel : dans ce corps fai- 
ble et fatigué se révélait une incessante activité que 
rien ne pouvait décourager , ni l'impuissance des 
résultats, ni les anxiétés cruelles des actionnaires : 
après Sion en pleurs s'élèverait Jérusalem triom- 
phante I 

Le chemin de fer du Nord était l'objet de la pré- 
dilection de H. de Rothschild (1) , parce qu'en effet 
c'était la belle et grande ligne. Â l'origine de cette 
concession, roi de la banque, David couronné du cré- 

(1) Le conseil d'administration du chemin de fer du Nord se 
composait de MM. de Rothschild, président ; Emile Perreire, Hot- 
tinguer, Delebecque, marquis d'Allon, Gaillard, Lebobe, Pepin-Le- 
halleur, Galliéra, Jameson, Rothschild (Nathaniel), Mallet, Joly de 
Bamméville, Dassier, de Laigle, Saint-Didier, Adam, Picard. Il y 
avait un second conseil résidant à Londres, et qui se composait de 
MM. Antony de Rothschild, Baring, John Mooss, de Rothschild 
(Lionel), William Chaplin, Mills, Bazendalle. 
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dit, il avait vu tant de courtisans autour de lui • des 
solliciteurs de toute nature, de toute valeur : gen- 
tilshommes, nobles dames, journalistes, poètes, qui 
tous tendaient la main pour être favorisés de quel* 
ques actions au pair. Il fallait savoir gré à M. James 
de Rothschild d être encore si excellent d'esprit pour 
ne pas jeter ses dédains k la face de ces milliers de 
pauvres solliciteurs de primes; c'est qu'en e£fet la 
nature de M, James de Rothschild était affectueuse, 
il régnait sur ses lèvres une bonté particulière etjus-* 
que dans ses yeux ronds et saillants un sentiment de 
douceur satisfaite. M. J. de Rothschild aurait pu faire 
des révélations bien étranges sur ses*distributions de 
grandes aumônes parmi les plus hauts d'entre tous. 
Siècle étrange, où, pour quelque luxe futile, on sa-* 
crifiait sa dignité I Au moyen-àge , le gentilhomme 
aurait dit au juif : « Place à la vaillance I » Aujour- 
d'hui on disait à toute la génération : « Place au 
juif! x> Dans sa toute-puissance, M. de Rothschild 
resta toujours honorable et très-serviable : son juste 
orgueil venait de l'abaissement de son époque et 
non de lui-même. 

Le conseil du chemin de fer de Rouen t formé le 
35 juillet 1840, était une fusion des deux nationa* 
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lités, anglaise et française, k UM. de TEspée, Du* 
cbàtel, Benoît d'Azy, de Keraaint, se mêlaient les 
maisons Beid, Eastbope, Moss, Lawrence de Lon- 
dres, et à côté d'eux M. Charles Laffitte. Autant 
M. Jacques Laffitte, le banquier vieux libéral sous 
la Restauration I président du conseil sous le roi 
Louis-Philippe, était insupportable par ses préten-* 
lions politiques; autant M, Charles Laifitte était 
sympathique à tous, avec les habitudes faciles de la 
banque anglaise ; esprit gracieux, un peu léger, il 
savait supporter la bonne et la mauvaise fortune avec 
une certaine dignité. Le chemin de fer de Bouen 
devait se prolonger jusqu'au Havre et devenir une 
des faciles communications pour TAngleterre. 

Les voies du Midi étaient moins avancées, et jus** 
qu'en 1 847 on n'avait ouvert que le chemin d'Avignon 
à Marseille, déjà soumis à mille péripéties. Marseille 
possédait un homme de premier mérite , M. de 
Montrtcher, ingénieur du département, qui avait 
présidé aux travaux d'art et au percement de la 
Nerthe, à l'aquéduc, merveilleuse imitation des 
beaux monuments de Rome (l). Mais la première 

(1) c'est à M. de Montricher, mort si jeune encore, que Mar- 
seille doit son canal et sa fertilisation. 
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compagnie qui s*étûit formée n'avait ni le même 
mérite, ni la même destinée ; elle était déjà aux ex- 
pédients sous la direction de quelques saint-simo- 
niens qui cherchaient une voie vers cet Orient où la 
femme libre était attendue et espérée. A la tête de 
cette compagnie était M. Edmond Talabot qui, dans 
la retraite de Ménilmontant, avait dessiné le costume 
saint-simonien, la tunique bleue, la toque rouge et 
le fameux gilet symbolique que Ton ne pouvait déta- 
cher sans appeler un frère à son aide , tandis que 
les disciples en chœur récitaient les hymnes pro- 
létaires de M. Félicien David. Jamais les saint-si- 
moniens ne s'étaient perdus de vue. 

M. Talabot appelait dans le conseil de cette com- 
pagnie M. Enfantin : la famille de la rue Taitbout 
arrivait partout sous Tœil de son père suprême, qui 
avait gardé sur elle la puissance du regard (1). Tous 
les enfants de la société l'appelaient encore ;7^^, et 
si M. Enfantin n'avait plus le costume, la tunique 
symbolique, il avait encore son esprit et le cœur du 
maître. Plus timides et surtout plus prudents, les dis- 



(1) Paroles et apostrophes du i)ère Enfantin au tribunal oorrec- 
tionel, iS'6'ô. 
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ciples avaient vu que, loin de tout abdiquer, il fallait 
tout envahir; que la richesse était une excellente 
chose et que la spéculation y conduisait. Aussi vit-on 
accourir les saint-simoniens dans toutes les affaires; 
la plupart s'étaient rangés , mariés : un peu revenus 
de la femme libre , plusieurs avaient pris d'excel- 
lentes ménagères ; et je suis convaincu que presque 
tous élevaient leurs fils très-chrétiennement, après 
avoir annoncé que l'Église catholique était morte (1 ) . 
M. J. de Rothschild était aussi fort intéressé à la 
compagnie de Strasbourg qui avait sa voie sur l'Al- 
lemagne , centre de la richesse juive que la maison 
Rothschild aimait à tenir sous sa main : Israël était 
sa force défiriitive, et jamais MM. de Rothschild ne 
l'avaient oublié depuis leur origine modeste dans la 
vieille rue de Francfort. Il y avait plus de moyen- 
âge qu'on ne pensait dans la famille des Rothschild : 
presque partout placés auprès des souverains, on 
aurait dit ces riches juifs dont parlent Mathieu Paris 
et les chroniques du xiii® siècle, qui ouvraient leur 
escarcelle aux rois d'Angleterre, aux empereurs d'Al- 



(i) La première compagnie d'Avignon à Marseille se mit en li- 
quidation ; le chemin de fer de Marseille à Avignon fut repris en- 
suite par quelques esprits pratiques qui présidèrent à la fusion. 
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lemagne, aux rois de Gastille, aux doges de Venise. 
Francfort, Nuremberg, Hambourg, Leipsick, anti- 
ques cités, vous seules pouvez nous donner une idée 
de Tactivité féconde de la race dlsraël I La puissante 
maison des Rothschild avait en compte courant les 
fonds de la compagnie de Strasbourg, dont la ligne 
était presque achevée ainsi que les deux embran- 
chements sur Rheims et de Metz à Sarrebruck. 
Avec son expérience accoutumée, M. de Rothschild 
avait vu que le chemin de Strasbourg devait dominer 
TÂlIemagneet fort intéresser les banques de Franc- 
fort, Vienne et Berlin, avec lesquelles il était en 
constants rapports (1). 

À mesure que les lignes des chemins de fer se 
développaient, il était facile de voir qu'elles allaient 
créer une puissance nouvelle, un patronage immense 
à côté de l'action même du gouvernement. Le per- 
sonnel des employés s'élevait chaque jour de plu- 
sieurs centaines, et l'administration des chemins de 
fer devenait aussi considérable que celle de l'État ; 
une nouvelle féodalité pouvait s'élever, au cœur sec, 
aux manières froides, qui soumettrait l'employé à 



(1) MM. de Rothsehild avaient des maisons à Vienne, Franefort, 
tètes de toute 1* Allemagne financière. 
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un système d'obéissance le plus inflexible; renfermé 
dans des cahutes, sur un chemin de fer, solitaire, 
obéissant à chaque coup de sifflet^ par des signes de 
muet, l'employé , les bras tendus , le drapeau & la 
main, veillerait nuit et jour, tellement absorbé dans 
son service que le moindre manquement d'attention 
pouvait causer mort d'homme. Partout des employés 
mécaniques qui, l'œil attentif par l'inflexible et né- 
cessaire rigueur du service, sans sommeil, sans re- 
pos, étaient condamnés à un silence plus rigoureux 
que celui des trappistes dans leurs cellules. 

Ainsi l'esprit exagéré des associations industrielles 
avait ses périls dans son application aux masses. En 
mettant l'homme en présence des fçrces immenses de la 
vapeur, on semblait lui dire .«Vous n'êtes plus qu'un 
atome, un accident en présence de cette force inerte 
de la puissance de mille chevaux : allons, obéissez 
à ces vastes inventions de l'industrie , qui ne vous 
font plus que des instruments! » Oui, sans doute, le 
génie de l'homme avait créé la machine; mais com- 
bien était petit le nombre des créateurs et des domi^ 
nateurs de la machine à côté des esclaves qui sui-^ 
Valent le char? La mécanique tendait à constituer la 
féodalité induslriellequi auniit ses jours de secousses 
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ces divinités asiatiques aux mille bras, couvertes 
de bracelets et de riches colliers, qui saisissent et 
étouffent les victimes offertes en sacrifice I 
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CRISE SUPRÊME DES ASSOCIATIONS FINANCIÈRES A LA 
RÉVOLUTION DE FÉVRIER 1848. 



Ce fut au milieu de ces idées et de ces fermen-* 
tations que la Révolution de février éclata tout à 
coup pour porter ses ravages à travers la société 
éperdue. La crise commerciale et financière de 1847 
n'était pas encore à sa fin, et tout à coup le dé- 
sordre éclatait dans l'État. Cette révolution serait- 
elle seulement politique? 

Les pouvoirs commettent presque tous la même 
faute : s'ils s'occupent avec sollicitude des questions 
fondamentales qui les intéressent, s'ils se défendent 
avec énergie contre les doctrines qui les atteignent di- 
rectement, ils s'inquiètentrarement des hérésies d'é- 
conomie sociale qui ébranlent l'ordre moral ou in- 
dustriel des États. Ainsi avait été le système de juil- 
let 1830. Sous son règne, il avait été publié une 
multitude d'écrits sur les classes des travailleurs, qui 
IV. Opér. Fin» ^3 
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avaient pénétré au cœur de l'ouvrier comme l'eau 
forte sur l'acier. Les livres, lesjournaux de MM. Louis 
Blanc, Proudhon, Léoo Faucher, Em. Perreire, En- 
fantin, Wolowski, Michel Chevalier, Cabet, pou- 
vaient ainsi se résumer : 

1^ Le travail est obligatoire pour tous : la société 
est un grand laboratoire où chacun doit trouver 
place selon sa capacité. 

2* La société doit le travail aux ouvriers. 

S* Le capital est de sa nature oppressif ; il faut 
que Touvrier puisse s'associer et qu'il fasse lui-même 
la loi au capital , ou bien que par l'esprit d'associa- 
tion et de groupe , les petits capitaux puissent se 
passer de la Banque. 

Ces doctrines , qui paraissent fort innocentes en 
l'état de théorie, devenaient immensément dange- 
gereuses dès que l'ouvrier prenait une place consi- 
dérable dans le gouvernement de TÉtat ; le dogme 
de la souveraineté populaire substitué à Tantique 
droit divin était un ehangement dans Tordre des 
idées dont nul n'avait aperçu la portée. Des con« 
séquences considérables en résulteraient, à moins 
qu*un pottVMr fort, nécessaire et prévoyant ne vînt 
se substituer au peuple lui*ménie et ne lui imposât 
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sa volonté suprême : il ne s'agissait plus de rhé- 
teurs et de phrases , il fallait de l'action ; le gouver*' 
nement provisoire devait être assez fort pour oonte- 
oir l'insurrection , assez intelligent pour tout régiet 
et pour satisfaire les exigences de la multitude* 

Il est un point de vue sou» lequel la révolution de 
février doit être examinée : elle fut produite surtout 
par l'insurrection de l'ouvrier contre la dictature in- 
dustrielloi et, pour parler le langage du tempSf elle 
fut dirigée contre Texploitation de l'homme pat le 
capital. Avec une triste violence, la multitude brisa 
les machines (1). L'ouvrier était d'une civilisation 
trop avancée pour ne pas sentir bientôt qu'il y avait 
dans ces actes de barbarie quelque chose qui le fe-* 
rait remonter aux sectes iconoclastes : il y a des faite 
acquis qu'aucune puissance ne peut braver et la mé- 
canique désormais était la souveraine du monde. 

Si les gros faiseurs de la révolution de févriei* 
s'occupaient de politique, les organisateurs du tra- 
vail voulurent opposer d'abord l'association ouvrière 
à l'association des capitaux. Ni le temps n'éiait 
venu i ni les esprits n'étaient assez calmes ; il en ré* 

(i) Rapport adressé au gouveruemcat provisoire par M.\l. Avril 
et Dussard, le 3 mars 1848* 



Digitizec^brVjOOQ le 



— 196 — 

sulta l'immense désordre des ateliers nationaux, 
cette servitude de toutes les capacités au niveau du 
terrassement. Rien ne marqua plus le vide de ce 
temps que l'absence de toute direction dans les ate- 
liers nationaux. Ce fut une multitude et non pas 
une association ; une masse d'hommes et non pas 
une société organisée. Le texte du décret qui con- 
stitue ces ateliers nationaux est curieux en ce qu'il 
montre l'impuissstnce des hommes de la révolution 
de février à produire une organisation régulière. 

« Il sera formé des ateliers de terrassement: \ <" pour 
déblayer la tranchée de Glamart et porter les terres 
dans Paris afin de préparer une gare au chemin de 
fer de l'ouest, entre le souterrain extérieur et le bou- 
levard ; %"* pour continuer la gare du chemin de fer 
de Paris à Chartres ; 3® pour améliorer la navigation 
de la Loire ; k"" pour le prolongement du chemin de 
fer de Sceaux à Orsay (l). » 

Ainsi l'ouvrier de toute espèce, de toute intelli- 
gence, était occupé à quoi? À des terrassements, 
e plus bas des travaux manuels ; on arrivait par 
l'égalité à cette civilisation de l'Egypte où les escla- 

(1) Décret du 28 iëvrier 1848* 
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ves étaient condamnés à charrier des pierres; et 
cette fois il ne s'agissait pas des pyramides et des ca- 
naux des Pharaons I Les travaux de terrassement fu- 
rent si mal faits qu'il fallut presque partout les re- 
faire, soit que les ingénieurs ne fussent pas maîtres 
des masses, soit que la capacité manquât à l'œuvre 
et surtout à sa direction. 

Cependant les théories ne faisaient pas défaut à 
l'esprit d'association , et les sermons politiques célé- 
braient le progrès. Bientôt s'ouvrirent les séances 
du Luxembourg, où une multitude de parleurs se 
heurtèrent sous la main de M. Louis Blanc, lequel, 
en vertu de l'idée de fraternité espérait bouleverser 
tout rédifice industriel (1) et surtout effacer la con- 
currence qui est le principe de toute activité. Les 
théories de M. Louis Blanc, toutes d'abnégation pour 
les supériorités, n'étaient pas neuves ; elles étaient 
celles des moines et des ordres religieuV au moyen- 
âge. Mais ces sentiments de fraternité n'avaient 
quelque valeur qu'à la condition essentielle de la 
foi dans l'œuvre; l'ouvrier de l'Eglise, avait do- 



(1) Le compte-rendu des séances du Luxembourg fut rédigé avec 
beaucoup de soin par M. L. Blanc, lui-même, dans le Moniteur du 
mois de mars 18/i8. 
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vaut lui le dté de Dieu de sâînt Augustin, et non 
pas les dépravations des cabarets « La fraternité et 
l'égalité avec toutes les passions sensualistes et tur^ 
bulentea au cœur, n'étaient que des mots de passe 
pour le désordre jeté dans la société et spécialement 
dans la famille industrielle : on est égaux devant 
Dieu , on ne l'est jamais devant la concurrence des 
forces de Tesprit et du corps ; l'égalité des salaires ne 
pouvait 6tre une loi que lorsque le travail était un 
acte de dévotion et d'abnégation. 

Aussi les 8aint>simoniens eurent toute raison 
contre M. Blanc en développant leur doctrine de 
hiérarchie et de capacité : s'ils voulaient que l'ou- 
vrier (Vit militairement organisé, ils voulaient aussi 
l'aiguillon passionné de la chair pour le pousser au 
travail. Au lieu de l'égalité de salaire, ils proclamè- 
rent la doctrine : « Â chacun selon sa capacité, à 
chaque capacité selon son œuvre. » Qui serait juge 
de ces œuvres? Sans doute le Père suprême (I). 
Au milieu des misères publiques, les saint-si* 



(1) A rinstigation de quelques agitateurs, il y eut alors des clubs 
et des processions de femmes qui rappelaient les séances saint-si- 
mienuei de la rue Taitbout et de Ménilmontant. Je rappelé que le 
père Enfanlin parut h la police correotlonnelle en 1838, entouré de 
femmes vêtues de bleu, Tuniforme saint -simonien. 
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oionieQfi rêvaient toutes les joies de la vie« et en 
cela ils étaient distancés par les phalanstères de 
M. Fourrier. Toutes dorées que fussent leurs paroles, 
ils ne pourraient jamais s'élever jusqu'à Téolat des 
phalanstères si coquettement dessinés qu'on les au* 
rait prb pour ces abbayes aux formes si belles qu'on 
voit enluminées dans les miniatures des manuscrits 
du moyen^âge et même dans les gravures du xvii* 
siècle, qui représentent Port*Royal ou l'abbaye de 
Saint-Wandrille. 

L'ouvrier reçut le droit de s'associer, mais corn* 
ment et avec quoi ? Quand le travail manquait , il se 
fit une folle guerre aux hommes de loisir ; que de- 
vient le travail lorsque chacun travaille ? La guerre 
au capital fut encore plus triste et fatale ; le capital 
se cacha et le travail disparut. Alors surgirent de sin- 
gulières théories , des systèmes de toute espèce pour 
remplacer le capital, force si fragile, si craintive, 
qu'il fuit à chaque émotion. En vain on voulait le 
rappeler ; on avait créé de 1 8/i.O à 1 847 les comptoirs 
Gouin et Ganneron, associations de capitaux par 
actions et destinées à l'escompte. Ces caisses ne 
purent résister à la révolution de février. Tombées 
d'une chute rapide et profonde, on avait pu voir le 
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danger qu'offrait une caisse d'emprunt avec des 
billets aux porteurs remboursables à 5, 10 ou 30 
jours de vue, prêtant à des industries dont le ca- 
pital n'était pas immédiatement exigible et réali- 
sable. A la première crise, ces associations sus- 
pendirent leurs paiements (1 ) à la surprise in- 
quiète de tous ceux qui avaient eu confiance en leur 
crédit. le gouvernement provisoire avait voulu sou- 
tenir le crédit de ces banques particulières ; la 
Banque était elle-même dans une position trop com- 
promise pour prêter son concours à des établisse- 
ments fragiles et particuliers (S). 

Il n'y avait pas plus de fonds à faire des théories 
de M. Proudhon sur la banque du peuple et ses as- 
sociations d'industriels s'escomptant eux-mêmes, ou 
sur la banque d'échange par une monnaie fictive. 
Tout cela n'était que des appels faits à la crédulité 
publique , par des esprits qui s'agitaient dans le 
vague et le malaise ; le capital réel fuyait devant ces 
théories subversives de toutes les idées de banque 



(1) Le miDistre des finances, pour éviter cette catastrophe, of- 
frait d'avancer 5 millions au comptoir Gouin pour reprendre ses 
paiements ; cette somme ne parut pas suffisante. 

(2) Le 3 mars, les comptoirs Gouin et Ganneron furent fermés et 
les créanciers convoqués pour délibérer sur Tétat de la caisse. 
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sérieuse. Il y a certains principes de crédit invariables 
que nul ne peut nier sans que tout l'édifice finan- 
cier en soit ébranlé jusque dans ses fondements. 

Le petit nombre d'hommes pratiques qu'avait pro- 
duits la révolution de février dut pourtant aviser à la 
crise ; dès que le crédit de la Banque de France fut 
contraint à se restreindre, ils cherchèrent à fonder 
un comptoir particulier d'escompte. Quelque facile 
que se montra la Banque de France après la révo- 
lution de février pour conserver son privilège me- 
nacé (1), les hommes de cette révolution ne l'ai- 
maient pas, car elle gardait les scrupules du vieux 
crédit qui ne jetait rien à l'aventure : chaque chef 
des maisons de commerce aux abois avait des billets 
à escompter, des échéances à pourvoir (2) ; pour avi- 
ser à cette nécessité, ils résolurent de s'associer en 
comptoir pour aider l'escompte des valeurs. Les con- 
ditions de ce nouveau crédit étaient fort imparfaites, 
mais il fallait prendre un moyen d'escompte : il 
n'en existait plus. Parmi ses adhérents le nouveau 



(1) Rapport de M. d'Argout, gouverneur de la Banque, 20 mars 

ms. 

(2) On avait en vain reculé le terme des échéances de quinze 
jours ; on voulait les retarder de trois mois, ce qui eut suspendu 
toute circulation. 
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comptoir élut pour ses membres iVlM, Âvrial, Bois* 
saye, Dubocbet^ Gillet, Laveissière, Levillain, Pros^ 
per Niel, Louis Coiin, Joseph Borniche et Hachette, li- 
braire; chacun était choisi dans une catégorie par- 
ticulière d'industrie (1). 

La direction du comptoir d'escompte fut donnée h 
M. Pagnerrei secrétaire du gouvernement provisoire, 
et la sous-direction fut confiée à M. Biestat ; M. Fa- 
guerre, parleur infatigable et ne doutant de rien était 
affilié au parti républicain, et très-avancé dans ses 
opinions; sous la monarchie il avait édité les livres 
de MM. Lamennais, L. Blanc et toutes les mauvaises 
Histoires de la révolution française ; et cela fort pat* 
siblement sans être inquiété. Ainsi se passaient les 
choses sous le gouvernement de Juillet! Les pouvoirs 
ont souvent ces insouciances-là : ils négligent ceux 
qui les aiment et n'ont de faveurs que pour les op* 
positions. M. Biestat était un homme pratique avec 
des connaissances fort exactes sur le commerce de 
Paris, esprit de détail très-précieux pour les institu* 
lions d'escompte. Le comptoir, parfaitement conduit, 
devait survivre aux temps qui l'avaient vu fonder, et 

(1) Acte de société, 22 mars l8/i8. 
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devenir comme un canal d'épuration pour les pa« 
piers du petit commerce : chaque profession y trou* 
verait son représentant ; le comptoir d'escompte se- 
rait à la Banque de France, oe que le commerçant 
en détail est au négociant de gros. 

Il faut rendre cette justice au parti républicain, 
que le comptoir national d'escompte, sa création spé* 
ciale> fut constituée avec une intelligence et une me*» 
sure remarquable. La fraction commerciale du gou*^ 
vernement de février avait un bon vouloir d'affaires 
et de crédit (1), que paralysaient les craintes de la 
haute banque. Malgré l'incontestable et bruyante 
activité du gouvernement provisoire, malgré ses libé- 
rales doctrines sur l'esprit d'association, tout avait 
été stérile : on avait essayé des associations d'ou- 
vriers libres, elles avaient échoué ; les ateliers na- 
tionaux par groupes, étaient également demeurés 
sans but, sans résultat, sans vie : le droit au travail 
n'avait été qu'un instrument d'insurrection ; le club 
avait remplacé la corporation. Gomme au temps de 
Rome en décadence, il fallait au peuple panem et cir- 
censés : on bannissait, on proscrivait les hommes de 



(1) M. Goiidchaux montrait une aclive loyauté, et il rendit des 
services ; ii avait une confiance naïve dans la révolution de février. 
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loisir, et la société n'avait plus d'éléments naturels 
de richesses pour les travailleurs. II fallait donc dé* 
velopper le système des ateliers nationaux , néces- 
saire quand les travaux particuliers cessaient d'être 
protégés; et cette obligation de fournir du travail 
aux masses était bien lourde, bien terrible pour un 
gouvernement (1). C'était un souci de tous les jours, 
une vaste taxe des pauvres au profit de l'ouvrier, 
qui ne trouvait plus les éléments de son travail 
dans l'industrie privée, le seul instrument vrai des 
transactions. 



(i) Le chiffre des iDscriptlons aux ateliers nationaux était de 
103,000, au 2S mars 18/i8. 
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SITUATION DES COMPAGNIES FINANCIÈRES DANS LA 
RÉVOLUTION DE FÉVRIER 1848. 



Les compagnies de chemins de fer se trouvèrent 
aux prises avec des difficultés considérables : la ré- 
volution de février éclatait au moment même où 
i'Ëtat leur faisait des avances, leur ouvrait des crédits 
en vertu de la loi de 1847. Beaucoup d'actions n'é- 
taient pas libérées ; le capital de plusieurs compa- 
gnies était déjà absorbé ; quelques-unes de ces com- 
pagnies étaient autorisées à émettre des obligations 
avec la garantie de l'État. Or, l'État était-il encore 
une garantie, au milieu de ce mouvement désordonné 
d'esprity qu'on appelait la république ? Les ouvriers 
eux-mêmes en pleine rébellion ne voulaient plus 
travailler, ou faisaient des conditions inacceptables 
pour les compagnies ? Le service fut interrompu sur 
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quelques lignes. Il y avait eu de graves dégâts qu'il 
fallait réparer : pouvait-on s'adresser aux action- 
naires pour réaliser des appels de fonds ? 

Les chemins de fer existants et organisés en corn* 
pagnies au mois de février >I848, étaient ceux-ci : 
Versailles, rive droite et rive gauche, Saint-Germain, 
Paris Orléans, Paris Rouen, Rouen au Havre, Avi- 
gnon à Marseille, Strasbourg à Bâle, Orléans à Bor- 
deaux, Nord, Paris à Strasbourg, Tours à Nantes ; 
la plupart de ces lignes n'étaient pas achevées et 
comment espérer qu'elles pourraient l'être dans 
l'état de discrédit politique et financier, qui suivit 
la révolution de février? S'il y avait eu des hommes 
habiles et considérables au gouvernement des af- 
faires, si le corps des ingénieurs français n'avait 
pas montré tant de faiblesse et de décousu, on aurait 
pu diriger les forces vitales des ateliers nationaux 
vers l'achèvement des lignes de chemins de fer. 
Délégués par le ministre des travaux publics, auprès 
des compagnies (les chemins de fer d'Orléans et du 
Centre, MM. Bineau et Dumon n'obtinrent que des 
résultats négatifs. Le» compagnies elles-mêmes s'a- 
gîtaient sans but ; et l'on en vint à ce point, que les 
deux compagnies d'Orléans et du Centre durent être 
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mises sous ie séquestre (1). Cette mesure du sé- 
questre paraissait nécessaire k la suite du dé- 
sordre matériel et financier des deux entreprises : 
les ouvriers ne voulaient plus travailler, les recettes 
étaient nulles, le payement des obligations suspendu ; 
mieux valait dcmc dans ce désordre la gestion du 
gouvernement qui venait de révoquer les commis- 
saires auprès des compagnies et les remplacer par 
des inspecteurs aux marchandises (S). Cette mesure 
n'était pas mauvaise : les commissaires du goover^ 
nement délégués auprès des compagnies avaient 
rendu peu de services et empêché peu d'abus. I^ 
séquestre suspendit aussi Tadministration des com- 
pagnies d'Orléans et du Centre. Par le fait celles du 
Nord et de Strasbourg n'étaient pas dans de meil- 
leures conditions; les administrateurs n'avaient plus 
aucun crédit; M. de Rothschild» l'âme de la corn-* 
pagnie du Nord, et pour ainsi dire le caissier de la 
compagnie de Strasbourg (3), était trop absorbé par 
la propre situation de sa maison de banque, à la fois 
menacée à Paris, Vienne et Francfort, pour se préoo 

(1) Décret du U avril 18Zi8. Le citoyen Sauvage fut nommé ad- 
mûiisiratour des deux chemins. 

(2) Arrêté du ministre des travaux publics, 28 mars 1848. 

($) Oo 9i vu que lea fonds étaient déposés che» M, de iUrtliicluld. 
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cuper des compagnies qui toutes souhaitaient, pour 
ainsi dire , le séquestre, afin de couvrir leur respon- 
sabilité vis-à-vis des actionnaires. 

Tout ce qui tenait au personnel des chemins de 
fer et des usines, était complètement désorganisé 
par Fesprit d'insurrection, et l'on se rappelle que les 
travailleurs les plus habiles, les mécaniciens surtout 
entrèrent le plus hardiment, le plus carrément dans 
l'insurrection de juin. Les ateliers des usines et des 
chemins de fer comprenaient deux classes d'ou- 
vriers, qui bien que distinctes, néanmoins devaient 
prendre part à l'insurrection. Les mécaniciens chefs, 
presque tous d'une éducation particulière et très- 
avancée, se jetaient dans les théories de MM. Prou- 
dhon et L. Blanc, contre le despotisme du capital, 
triste révoUe contre ce qui fait la vie du crédit, 
tandis que les autres ouvriers, hommes de fer, assu- 
jettis au fer, esclaves des usines, serfs de la civilisa- 
tion nouvelle, secouant leurs chaînes contre elle , 
montraient le glaive, comme le Spartactis des 
Tuileries, si habilement placé par le directeur du 
département des Beaux-Arts, sous les fenêtres du 
roi Louis-Philippe (1). Rien n'avait pu apaiser ni 

(1) Inconséquence qui venait de Tesprit classique et universitaire* 
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changer Tesprit des ouvriers, malgré tous les sacri- 
fices que les administrateurs des usines avaient fait 
pour leur assurer le travail et payer les salaires. On 
ne savait pas tout ce qu'avaient souffert certaines 
compagnies, pour arriver à ce résultat de tout payer 
et de mettre à jour les salaires (1). Ëh bieni le pre- 
mier acte des ouvriers fut de repousser les candidats 
à TÀssemjblée nationale, que patronnaient les chefs 
d'établissements, et ils leurs préférèrent les candi- 
dats socialistes. 

Paris industriel prit en ce moment un aspect 
étrange : il me souvient d'avoir parcouru le ^5 avril 
1848, tous les quartiers qui naguère renfermaient 
les plus grandes usines : Chaillot, d'abord. Sur ce 
charmant coteau où s'étendait l'usine de M. Cail, 
tout était désert ; plus d'ouvriers au .travail, les 
cloches ne se faisaient plus entendre pour les ap- 
peler. Du sommet de la colline, on apercevait h) 
Ghamp-de-Mars : là tout un peuple était campé souis 
de petites banderoUes tricolores, avec ces mots écri ^ts 
sur la hampe : ateliers nationaux ^ classement de 



(1) Quelques-unes de ces compagnies (I^ Greusot spécialen? enl), 
avaient acheté à Londres, àBruxelles, jusqu'à 20 fr. le mille, lef / écus 
de 5 fr., afin de solder les travailleurs en numéraire. 

IV. Opér, Fin. ^4 
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rottvrieir, eaibrigâdement de là civilisation. Il ré- 
j^ait parmi ces travailleurs un air triste et grave tout 
h la fois eomiiie s'ils avalent hotite d'etit-métneâ; ce 
silence était secoué par des sarabandes et les chatt- 
Bons socialistes de MM. Béranger» Pierre Dupont 
et Nadaud^ sur ta servitude du peuple et sur 
les jours prochains de délivrance -, conime autre- 
iois les chants de MM. Enfantin, Talabot^ Gué- 
roult , Félicien David , Michel Chevalier, dans la 
retraite saint -simonienne de Menilniontant , qui 
finissaient par ce refrain célèbre ! lêpeapte û faim. 
Il était bien sérf en ce moment le travailleur atta- 
ché à la glëbé et traçant un pareiseut sillon I Un 
homme d'intelligence, tel que M. Marie, ministre 
des travaux publics, devait être bien à plaindre^ de 
trouver tant d'impuissance dans les instrument» qui 
renvironnaieht. Quë résoudre au milieu de cette 
nouvelle vie désordonnée (1)? 

Si en quittant Ghaillot on se dirigeait Vers les 
'ithërâëâ, les BatignoUes, lé mèm@ silëucd régnait 
d ani^ le« belles usines jusqu'à Clibhy ; OU n'entendait 



( l) oa avait jeté amt mains des élèves des éooleg ceatrates la di- 
rect ion des Ateliers mtioaaui; 
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plus les coups redoublés des marteaux sur renclume, 
les machines et les rails dans ces ateliers naguère 
remplis de ces ouvriers incultes de formes, à ^'œil 
intelligent qui semblaient méditer quelques dé- 
couvertes, car les grands progrès de l'industrie, de 
fa mécanique sont toujours venus par l'ouvrier 1 
Vers Textrémîté de Clichy, si Ton voyait encore des 
groupes, c'étaient ceux des ateliers nationaux tra- 
çant le chemin de ronde , fatiguant la terre de 
leur pioche; quelques-uns, aux figures mélanco- 
liques, étaient des artistes peintres, des ciseleurs 
réduits à remuer le sol ; d'autres, rieurs et insou- 
ciants passaient leur temps à jouer au bou- 
chon; quelques-uns, honteux du métier qu^on leur 
faisait faire, se croisaient les bras, méditant sur 
ces tristes el grands progrès qu'on avait promis à 
rhumanité (1). 

Moi-même, préoccupé et silencieux, au milieu de 
cette agitation étrange, je dirigeai mes pas vers Po- 
pincourt, quartierpeuplé d'usines avec ses mille che- 
minées et ses tuyaux de fer et de moellon. Même 



(t) Voyez le Jow^nai d'S Céiubs : j'ai gardé la collection des 
journaux socialistes de celle époque, j'y trouve des sigaatures au- 
jourd'hui bien connues et qui auraient houle d'elles- mêinesi 
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silence, même teinte de mort, aussi triste, aussi 
calme, que le vaste cimetière qui couronnait le som- 
met. H était midi, à cette heure où les rues naguère 
étaient inondées de braves ouvriers qui allaient 
prendre leur frugal repas : pas une âme encore, de 
temps à autre un bruit se faisait entendre ; c'était 
celui d'un corbillard funèbre qui s'avançait lente- 
ment par la rue Verte jusqu'à la cité des morts. 
Devant l'église Sainte-Marguerite on plantait un 
arbre de liberté en face du presbytère : le vénérable 
curé en étole, présentait la croix à cette multitude 
étrange qui rappelait les processions de la Ligue ; la 
foule était pieusement recueillie et l'on put voir ici un 
progrès et une espérance ; la noblesse impie et la 
philosophie incrédule n'avaient pas passé à travers 
le peupte comme au xviii* siècle pour le dépraver I 

Il y avait plus de bruit , plus d'éclat au fau- 
bourg Saint-Antoine; durant la révolution française 
on avait persuadé à ce faubourg qu'il méritait 
une illustration particulière (1) et cette renommée 
était ancienne car elle remontait jusqu'à la 
Fronde. On trouvait plus d'entrain, plus de joie 

(1) On YwBÎi nommé faubourg de Gloire^ sous Tinfluence de 
Santerre le brasseur. 
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dans ces vastes rues pleines de discoureurs invo- 
quant les souvenirs redoutés du 14 juillet et du 10 
août 1792 ; les clubs y étaient en permanence, on y 
délibérait des processions au gouvernement provi- 
soire ; le faubourg Saint-Antoine, républicain de tra- 
dition« n'avait pas le caractère désolé des quartiers 
à usines, à grandes industries : Popincourt, Glichy 
et Chaillot. 

En traversant le pont d'Âusterlitz vers le faubourg 
Saint-Marceau le spectacle changeait encore : la po- 
pulation n'y était pas la même ; le travailleur, d'une 
intelligence plus abaissée^ voyait d'un œil jaloux 
tout ce qui n'était pas en carmagnole, en bourge- 
ron et en blouse ; l'habit était presque proscrit. On 
avait fait croire à ces classes travailleuses (et il faut 
beaucoup leur pardonner, car elles souffrent tant de 
privations) que tout ce qui était au-dessus d'elles 
était ses ennemis, sans comprendre que le travail 
nait du luxe et que sans les classes supérieures il n'y 
a rien de possible pour le travail. On voyait des 
groupes poursuivre les voitures de maître jusqu'aux 
Champs-Elysées déserts: à qui la faute? Ce n'était pas 
au peuple qu'il fallait s'en prendre, mais à ces écri- 
vains audacieux, à ces docteurs d'économie poli- 
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tique, socialistes, saint-simoniens, qui corrompaient 
les cœurs et les esprits par des prédications et de 
fausses doctrines; ceux-là enrichis peu t-être^un jour 
se montreraient plus hautains envers l'ouvrier, plus 
avides de distinctions que les vrais gentilshommes 
de Tancien régime. 

Hélas (1) ! telle fut la part ardente que prirent les 
ouvriers des usines à Tinsurrection de juin, que 
lorsque le parti de Tordre triompha heureusement , 
il y eut un si grand nombre d'ouvriers frappés 
de proscription que presque tous les ateliers 
des compagnies furent désorganisés; les mains 
habiles manquèrent aux œuvres. Toutefois, il se 
fit une incontestable reprise de négociations et 
d'affaires à la Bourse; les valeurs des compa-* 
gnies obtinrent une certaine confiance et l'on vit 
aux bourses de juillet à août 1848 les cotes suivantes 
pour la plupartdesvaleurs industrielles. Le chemin de 
Saint-Germain n'est pas coté (2), Versailles (rive droite) 
120; (rive gauche) 100; Paris-Orléans, 660; Paris- 
Rouen, 415; Rouen au Havre, 220; Avignon à 



(1) Voyez pour Tétat de la société en i8A8, mon livre sur la So- 
ciëté et les Gouvernements de *CEurope de IS'aS à 1850, 

(2) Il était connue en liquidation. 
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Marseille, %\fk i Stra»bourgà Bêle, ^; Centri), 36^; 
Orléans à Bordeaux, 400; Paria à Strasbourg» 330. 
Quant aux valeurs d'usine, celles qui se maimiureut 
le plus furent les actions de la Fi«iV/« UwiXagiM^ 
àS,250 et les forges de l'Aveyrou à 3,000 fr, U 
gaz gardait une valeur relativement élevée ; on co- 
tait le gaz anglais à 3,850 et le gaz français à 
Sl,930 (1). Jttais pour toutes ces valeurs la cote de 
Bourse n'était souvent que fictive ; dès qu'on avait k 
disposer d'une certaine quantité d'actions au comp* 
tant, on ne trouvait plus de preneurs pour des 
sommes importantes. 

La situation des compagnies de chemin de fer 
était surtout très-aventurée ; la plupart devaient au 
gouvernement des sommes considérables par des 
obligations à échéance déterminée : pouvaient-^les 
les acquitter? Très-sérieusement des esprits d'une 
certaine portée, se demandaient s'il ne valait pas 
mieux, tout examen fait, que les compagnies cé« 
dassent les chemins à l'État, moyennant une indem^ 
nité en rente; Texpérience n'avait-elle pas été faite? 
Depuis leur origine les chemins de fer n'avaient 

(1) Cotes officielles, du !•' août au !•' novembre l8/i8. 



Digitized by VjOOQIC 



- 216 — 

cessé de demander des sacrifices à l'Etat ; ils n'a- 
vaient marché qu'à des conditions d'emprunts au 
milieu des crises nouvelles; et ce n'était que par 
l'Ëtat qu'ils pouvaient s'achever. 

Aussi le ministre des finances d'alors, M. Du- 
clerq, disciple de M. Garnier-Pagës, proposa dans le 
budget de 1849 (1), la conversion des actions d'Or- 
léans prises à 250, en une rente 7 fr. 50 en 3 p. O/q, 
système d'essai qui tendait à mettre tous les che- 
mins de fer dans les mains de l'Etat. Le principe 
fut rejeté par l'Assemblée nationale (2). La rente 
3 p. O/o était déjà assez considérable, assez pesante 
pour qu'on ne la chargeât pas encore d'un si 
énorme capital. Telle fut en 1848 la situation finan- 
cière des chemins de fer, qu'il paraissait impossible 
de ne pas arriver à une liquidation et par suite à un 
séquestre qui les mettrait à la disposition de l'Etat, si 
la crise continuait. La situation financière s'était peu 
modifiée ; après l'agitation révolutionnaire était venue 
la peur de la guerre durant l'expédition de Rome et la 
marche desAutcichiens enitalie; la Bourse était alar- 
mée. A mesure qu'on arrivait à l'unité du pouvoir 

(1) Présenté en septembre 18/i8. 
' (2) Vote du 10 novembre 18/i8. 



Digitized by VjOOQIC 



- 217 - 

par la présidence, les esprits se calmaient ; on avait 
moins de panique sur l'avenir financier de la France et 
de l'Europe ; les ressources du pays étaient moins 
perdues qu'égarées. Jamais les richesses d'un Etat 
ne s'abiment d'une façon absolue, elles se cachent ou 
se dispersent pour reparaître quand Tordre revient, 
et la confiance les ramène à leur point normal ; la 
fortune se développe d'elle-même quand un pouvoir 
fort les garantit. Il s'était fait également une réac- 
tion, qu'on devait pressentir dès le jour que la 
Banque de France avait obtenu le cours forcé pour 
ses billets: Au commencement do l'année 1849 le 
numéraire revint avec une abondance incomparable; 
il était attiré par plusieurs causes : i"" le bas prix 
des marchandises sur le marché (le besoin d'argent 
avait forcé les manufacturiers, les producteurs à 
vendre à tout prix et l'Amérique en avait profité 
pour multiplier ses commandes) (i) ; SlVle haut prix 
de l'or qui' se payait 10 à 15 p. O/q sur le marché 
de Paris; les spéculateurs de Hambourg, Londres, 
Saint-Pétersbourg envoyèrent des masses de numé- 
raire, des lingots d'or, et labondance fit bientôt in- 
comparablement baisser les prix des capitaux ; le 

(i) Tous les magasins étaient vides au milieu de l'année 1849. 
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cessé de demander des sacrifices à YEU( 'à 

vaient marché qu'à des conditions <L' | ' 

milieu des crises nouvelles; et ce r i % 

r£tat qu'ils pouvaient s'achever, ; I ^- 

Aussi le ministre des financ ^ -^ 

clerq, disciple de M. Garnier-F; \ % \ ^ 

budget de 1849 (1), la con>;^ |V j ^ 

léans prises à 250, en un / ^ "^ ^^^ s'était 

système d'essai qui ter// *^*^ • <>ûpûtre- . 

mins de fer dans les / ^ - qiii étaient sortis du 

fut rejeté par l'A^/ -tînt qui s'était produit ea 

3 p. O/o était dé' ^^tion de juillet, un besoin na- 

pour qu'on r -^ '^^ affaires et de reconquérir par 

énorme cap* ^^/;5 industrielles l'influence perdue ; j'ai 

cière des /ofl a^^^* ^^* P^^^ ^® P^^'^ légitimiste qu'il 

de ne r ^^^ ^^^ Coblentz dans les chemins de fer ; le 

séqu -i/^jtii"^* selon un mot spirituel trouva ^on, 

la {1^ t(^i^ d^Qs 1^^ compagnies industrielles où 

^(ipait l'opposition au nouveau système ; et cela 

,wp]ique par la tendance même du gouvernement 

^ louis-Philippe, tout bourgeois et financier. La 

jiâute banque avait gouverné dans les chambres, et 

(]e là son opposition à tout ce qui était sorti de la 

l'évolution de 1343, 



Digitized by VjOOQIC 



— 219 — 

Mais il n'y a rien de plus infidèle aux causes per- 
dues en politique que les intérêts; ils courent vers 
tout ce qui les protège et les sert ; il n'y a pas chez 
les banquiers des Blondel qui chantent longtemps la 
romance' plaintive : « O Richard, 6 mon roi! » Dès 
que les banquiers trouvent sécurité avec un pouvoir 
nouveau, ils le secondent avec d'autant plus de 
zèle, que l'État lui-même a ardemment besoin 
de surexciter le crédit pour donner au pays cet 
éclat brillant, si nécessaire à la France lorsqu'elle 
n'est pas distraite par le bruit des armes ou par 
les débats parlementaires. Les bouderies des ban- 
quiers devaient cesser, sans quoi, on chercherait 
en dehors d'eux les moyens de crédit. M. James 
de Rothschild n'avait pas d'opinion personnelle 
bien arrêtée en politique; on le disait légitimiste, 
orléaniste; rien de tout cela, il était Européen, 
c'est-à-dire que les quatre maisons de Paris, de Franc- 
fort, de Vienne et de Naples, fortement ébranlées par 
la crise de 1848, se relevaient avec une merveilleuse 
activité quand les gouvernements réguliers prenaient 
eux-mêmes une certaine consistance. Ce qui carac- 
térise le juif allemand, c'est un sangfroid inaltéra- 
ble, et l'on ne peut assez dire tout- ce que fit h waî- 
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son Rothschild pour le crédit ; les juifs avaient une 
foi entière en elle ; ils lui auraient confié toutes 
leurs ressources , immenses en Allemagne , en An- 
gleterre, dans les Deux-Mondes. 

En France même ceux qui prétendaient succédera 
ce grand crédit se faisaient illusion. C'était moins la 
fortunepersonnelledeHH.de Rothschild qui était 
leur force, que la position considérable qu'ils avaient 
prise auprès des gouvernements; et après quelques 
hésitations, ils prêteraient leurs concours aux opé- 
rations françaises, parce qu'il n'y avait chez eux 
aucune prévention bien profonde en politique. L'o- 
pinion pouvait les entraîner quelquefois, jamais 
les aveugler à ce point de rester hostiles à un gou- 
vernement régulier. Je ne sais rien d'admirable 
comme la conduite confiante des maisons Rothschild 
à Londres, Vienne, Naples, les unes envers les au- 
tres dans la crise de 1 848 ; celle de Londres, restée 
intacte dans son crédit, dans ses moyens, prêta le 
plus actif concours à celles de Francfort, de Paris 
et de Vienne. Nous devons rendre cet hommage gé- 
néral à la place de Londres, qu'elle contribua par 
sa confiance à sauver la place de Paris de la panique 
de février. 
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XX 

EI9SEIGNEMENT DES ÉCOLES ÉCONOMISTES. SYSTÈMES 
PRATIQUES DBS BANQUIERS. 

Après les luttes sanglantes du mois de juin 1848, 
après les agitations de la tribune et de la presse, les 
doctrines de MM. L. Blanc et Proudhon furent défi- 
nitivement vaincues ; il ne fut plus question de l'éga- 
lité des salaires, de l'abolition de la concurrence, de 
ces associations d'ouvriers auxquelles l'Etat fournis- 
sait un capital ; toutes ces utopies turbulentes avaient 
échoué devant une expérience de quelques mois : 
les associations d'ouvriers tailleurs, cuisiniers, bou- 
langers, se déclaraient presque toutes en faillite ; 
elles venaient ainsi avouer elles-mêmes qu^elles ne 
pouvaient plus marcher dans les voies qu'elles avaient 
indiquées (1) comme la solution du grand problème 
social. 

(i) Gompte-rendu à FAssemblée législative des résultats de 
Tatelier de Glichy. En i8/i9 presque toutes les associations d'ou- 
vriers suspendirent leurs payements. 
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La banque du peuple de M. Proudhon, association 
du capital populaire, avait eu la même destinée, ainsi 
que les systèmes d'échange des marchandises qui 
refoulaient la société vers les époques barbares. C'était 
ua bien pour les affaires sérieuses, qu'enfin il fut 
reconnu que les idées pratiques seules pouvaient 
aboutir à la confiance générale des intérêts. 

Au milieu de cette agitation des idées, on devait 
constater le triomphe de deux éléments particuliers 
^ui devaient dominer, absorber la société : 1"" l'élé- 
ment juif ; 2^ l'élément saint-simonien. Le juif, sans 
grandes phrases, sans distinctions humanitaires, 
êans hypocrisie pour le peuple, accourait au bruit 
des affaires et pour réaliser le plus de bénéfices 
passibles ; c'était sa passion et son droit ; il y avait 
même une franchise de spéculation qui ne se dissimu- 
lait pas. Le saint-simonien avec la même avidité de 
fortune, la même rapacité de but» y ajoutait un petit 
VQôabulaire de phrases prétentieuses et sentimentales 
sur lé peut)lei sur l'avenir de l'humanité ; il se faisait 
des positions, spéculant, grandissant sa fortune au 
son des hymnes sur le bonheur du peuple. Il réveil- 
lait des appétits sensiïalistes dans l^s masses piar 
la promesse des jouissances sans bornes, et des 
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harpes d'or résonnant sous les doigts du père En- 
fantin, et de ses disciples (1), donnaient à la société 
mille passions pour les jeux de bourses et les hasards 
de la spéculation» 

Dans ce réveil vers ia confiance qui surgit en 
4830, par la constitution d'un gouvernement sage 
et fort (2)i le saint-simonien devait faire reluire 
mille teux-follets, et attirer par des associations dia- 
mantées les masses des petits capitalistes qui ne de- 
mandaient qu'à rentrer dans le jeu parla spécula- 
tion : personne n'excellait comme lessaint-simoniens 
dans les peintures poétiques, les prospectus et lés 
rapports pleitis d'espérance : l'or devait ruisseler par- 
tout dans des palais de cèdre ; ils voulaient rendre à 
la terre une fécondité nouvelle par la mobilisation 
extrême des capitaux^ Oh 1 que la magistrature avait 
été sage et prévoyante, en appliquant en 1833 aux 
chefsde cette école dangereuse^ l'article 405 du Gode 
pénal : « quiconque en employant des manœuvres 

(i) Ils écrivaient presque tous daas le journal àocialisté Là Ré- 
volution de 184B dont M. Gueroult était le principal rédacteur, 

(2) On cotait le 3 p. O/o, de 5? à 61. Le 5 p. 0/0, à 88, &i. La 
banque 2,3ÔÔ à 2500; Saint-Germâin li30 à /i50; Versailles, rîve 
droite à 230, 250, rive gauche, 195 à 200 ; Orléans, 88Ô à 9ÔÔ ; 
Rouen, 550 à 600; Havre, 290 à 300 ; Marseille, 225 à 250 ; Kord, 
467 à/i80; Strasbourg, 375 à 400. 
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frauduleuses pour persuader Texistence de fausses 
entreprises, d'un pouvoir ou d'un crédit imaginaires, 
ou faire naître Tespérance ou la crainte d'un succès, 
d'un accident ou de tout autre événement chiméri- 
que, se sera fait remettre des fonds, des meubles ou 
des obligations, et aura par ce moyen ou tout autre, 
escroqué ou tenté d'escroquer, etc. (1) »: article 
protecteur des honnêtes affaires. Or n'y avait-il pas 
bien des événements chimériques dans les promesses 
des prospectus ? Et ceux qui allaient se mettre 
ou se meltraient à la tète des entreprises hasar- 
deuses par actions, ne se faisaient-ils pas remettre 
des fonds et des obligations ? La magistrature avait 
donc pressenti les périls de la société ; mais en 
France on oublie si vite ; et quand le succès et la ri- 
chesse viennent à vous, on ne se souvient plus 1 
Rien n'est crédule comme le désir du lucre : l'ex- 
périence vient lentement ; le jeu est une lice où l'on 



(i) La peine prononcée par le Gode est de un an à cinq ans de 
prison, de 50 à 3,000 fr. d'amende, cinq ans d'interdiction des 
droits civils : on trouve dans le recueil de Sirey un arrêt conçu en 
ces termes : « Peut être réputé escroquerie l'action de vendre 
pour une forte somme après beaucoup d'efforts pour éblouir» 
Sirey 12, 3/i8. Les tribunaux ont depuis jugé que la publicité ex- 
trême d'annonce dans les journaux pour patronner une opéra- 
tion hazardeuse, constituait l'escroquerie. 
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se précipite la tête pleine d'espérances* Les saint-si- 
moniens avaient bien compris la génération nouvelle : 
en échange de son argent, ils lui rendaient un pêle- 
mêle d'affaires et une société surexcitée : à leurs 
yeux le crédit était comme cette Cybèle antique aux 
vastes mamelles où le monde allait s'abreuver. 

Les économistes apportaient plus de tempérance 
dans le développement de leurs doctrines ; néan- 
moins si le gouvernement n'avait pas eu assez de 
sagesse pour contenir leurs principes de liberté abso- 
lue, ils auraient brisé toutes les limites, toutes les 
protections accordées par Colbert pour favoriser les 
industries nationales : il aurait fallu substituer des 
systèmes d'impôts nouveaux, incertains, à l'admirable 
théorie financière qui créait tant de ressources à 
l'État. M. Michel Chevalier avait pris la tâche de 
déclamer contre l'or ; chaque semaine il paraissait 
des articles dans les recueils et les journaux pour 
constater la prochaine décadence de l'or (1). Le rêve 
des économistes c'était le papier : billets de banque, 
actions de toutes couleurs; « l'or n'était plus qu'un 
puéril auxiliaire, une chimère , » redites quoti- 



(1) Revue des Deux-Mondes. Journal des Débats^ 186i-i$52. 
IV. 0/)éi\ Fin. 15 
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bonne, mais si par des moyens de baisse ou de 
hausse, il peut réaliser des bénéfices. Telle fut l'at- 
titude des banquiers sérieux , en présence des spé- 
culations nouvelles et des prodiges annoncés; dès ce 
moment ils ranimèrent de leur souffle d'argent et de 
crédit, les opérations de Bourse, sans autre vue que 
la spéculation rationnelle, abandonnant le lende- 
main, la valeur qu'ils avaient poussée la veille, ai- 
dant le jeu avec la volonté et la possibilité d'en 
profiter. L'art du banquier n'est pas de faire un 
cours de morale et de générosité : l'or est un génie 
qui sait le fort et le faible des affaires. Un ban- 
quier habile est peut-être l'homme qui doit le plus 
étudier le cœur humain dans ses forces et ses fai- 
blesses : l'œil exercé du banquier, pénètrelesbesoins« 
les nécessités de quiconque s'adresse à lui; il en pro- 
fite et c'est son droit. 

Au reste, dans le vaste mouvement qui suivit le 
rétablissement de l'ordre en 1850, les partisans du 
nouvel esprit d'association rêvaient le bonheur in- 
défini du genre humain (1) : « L'avenir était splen- 
dide, l'association allait fournir des phalanstères 



(1) Comparez les rapports de M. Perreire et les articles de 
M. Jourdanîdansrie Siècle, 
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tout de bois de rose et de diamants. )> Et pourtant les 
essais jusqu'alors tentés n'avaient rien produit pour 
le bonheur individuel : on aurait des palais, des 
temples, des bazards splendides, et comme dans 
la Rome antique, la multitude ne pourrait plus se 
loger dans la cité (t) : on aurait des sphinx en 
granit, des pyramides orgueilleuses, des théâtres, 
des réfectoires à mille colonnes, et l'on donnerait au 
peuple des mets ou des boissons falsifiées par la 
chimie; Tivresse remplacerait la croyance, les clubs 
la famille ; le vice ruisselant au théâtre, dans les jar- 
dins publics, le vice le plus affligeant pour tous, le 
plus accusateur pour la société, celui qui prend 
pour prétexte le besoin I L'ivresse avec les liqueurs 
abrutissantes et le tabac, nouvel opium ; une déca- 
dence pas même couronnée de fleurs, les pieds 
dans la boue. Au milieu de ces misères, quelques 
fortunes nouvelles, s'élevant sur des ruines amon- 
celées à la Bourse, vaste maison de jeu. Ainsi était 
la société que le saint-simonisme, préparait à la 
génération, qu'il disait destinée à Timmortalité ter- 
restre. Dans ce désordre que deviendraient les dou- 



(l) On peut voir encore h Pompeia les tristes demeures de la 
plebs aniique à côté des temples ou des palais. 
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ceurs de la famille, et les joies de la vie modeste et 
privée? 

Le panthéisme, comme doctrine générale, appor- 
tait lui-même des dangers [immenses à la société : 
dans ce vaste et brillant ensemble de choses où 
chaque individualité s'effaçait dans le tout, on ne 
s'inquiéterait plus des catastrophes particulières. 
Avec la vie du foyer, le malheur d'un seul était senti, 
partagé par tous; une flétrissure souffletait l'indivi- 
du, une belle action l'honorait. Avec le panthéisme 
tout se confondait ; la statistique aidant, on disait : 
« il y a mille faillites et quinze cents sociétés nou- 
velles, le total est favorable, qu'importe ! dans ce 
pêle-mêle de toutes conditions, les uns périssent, les 
autres s'élèvent; l'ensemble gagne, et c'est tout ce 
que le panthéisme regarde. » L'homme n'avait plus 
ainsi sa dignité personnelle ; c'était un chiffre dans 
le nombre : est-ce qu'on ne comptait pas la quantité 
du bétail dans la production ? 
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DÉVELOPPEMENT SUPRÊME DES ENTREPRISES DE 
CHEMINS DE FER ET DES ASSOCIATIONS FINANCIÈRES 

1850-1861. 

La période de deux années (depuis 1851 jusqu'à 
1853), est celle qui vit s'accomplir le plus grand 
nombre d'entreprises sous la main de compagnies ré- 
gulières ; les capitaux s'y jetèrent avec confiance et 
passion. On se réveillait de la révolution de Février 
et des abaissements de la Bourse ; l'ordre renaissait 
dans le gouvernement avec l'unité. Le Trésor avait 
pu offrir le remboursement du 5 p. 0/0 et dimi- 
nuer l'intérêt de la dette publique. Le 5 p. 0/0 re- 
faisait 80 fr., le 4 1/â atteignait son pair (1). 
Gomme il faut toujours un entraînement à la France, 
après une licence extrême en politique, on était 
arrivé à l'exaltation de la Bourse; on s'y portait avec 
frénésie. La fièvre de hausse circulait dans les veines 

(1) Les boni du Trésor étaient à 3 p. 0/0 à trois mois; 3 !/2 à 
6 et 4 à lin i^n. 
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de tous : la Bourse devint pour la génération ce 
qu'était la cathédrale au moyen-âge. 

L'État ne pouvait s'opposer à ce concours des 
forces financières si profitables au crédit ; il fallait 
distraire les esprits d'une liberté orageuse par la 
puissance des intérêts surexcités. L'élan de la Bourse 
eut pour eflTet heureux de donner une vive et puis- 
sante impulsion à toutes les entreprises particulières, 
il aida assurément la circulation. La hausse fait la 
richesse et donne des espérances, des sécurités : elle 
autorise, elle entraine les dépenses de chacun par la 
conviction qu'elle inspire d'une fortune plus élevée. 
On peut déclamer contre la^ Bourse, néanmoins elle 
est le thermomètre où chacun mesure sa fortune du 
jour (1] et sa dépense du lendemain. 

Indépendamment de ce mobile financier, il y avait 
encore une raison d'État ; il fallait du travail aux 
masses; les hommes pratiques le sentaient bien, et 
ce ne pouvait être une vaine promesse sous un 
système sérieux : or, en multipliant les lignes de 
chemins de fer, on favorisait toutes les entreprises 
privées; le travail allait grandir sous cette puissante 

(i) On évaluait à plus de trois milliards le capital que la France 
avait gagné par la hausse de 18/19 à 1852. 
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impulsion : il n'y avait pas de vie possible pour la 
société nouvelle sans le travail assuré aux masses ; 
elle y était obligée, j'ai presque dit condamnée. 

Pour réaliser ces nouveaux engagements, les re- 
cettes régulières et ordinaires des chemins de fer, 
dont les lignes n'étaient pas achevées, ne pouvaient 
suffire; il fallait donc recourir au système des em- 
prunts ou d'obligations, remboursables par la voie 
de l'amortissement, la plupart dans une période de 
quatre-vingts ou cent années. C'était l'emprunt par 
l'hypothèque privilégiée sur la propriété de la com- 
pagnie (1) : ces emprunts supposaient toujours un 
temps calme et de parfaite sécurité; trop multipliés, 
ils aliéneraient d'avance les ressources régulières 
des compagnies. 

Cependant tous ces emprunts s'accomplirent avec 
une extrême facilité, tant les ressources finan- 
cières du pays prêtaient leur concours dans cette re- 
naissance de la Bourse I La confiance était illimitée ; 
les obligations ^ peine annoncées par la publicité 
étaient souscrites (2) ; les banquiers échappés à la 

(1) Un amortissement qui se répartit entre cent années est une 
faible garantie pour une dette contractée: qui peut répondre d*un 
siècle? 

(3) Beaucoup de ces obligations furent émises au-dessus du pair. 
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crise de Février prêtèrent leur crédit au gouverne- 
ment, aux compagnies avec un entrain et une volonté 
louables : il se fit dans les affaires une rénovation 
d'idées, de joie et de bonheur général; les bénéfices 
réalisés furent si considérables, que les fortunes 
mobilières doublèrent, triplèrent de valeur. Il en 
résulta une circulation plus vive, plus abondante des 
capitaux. Si les rudes et les âpres joueurs de bourse 
s'absorbaient dans leurs opérations, s'ils ne voyaient 
comme joie, comme plaisir que les cours mobiles des 
actions, leur religion, leur culte, il n'en était pas 
ainsi, de ces spéculateurs d'aventures qui hasar- 
daient leur petit avoir dans la coulisse. Le gain exa- 
géré les jetait vers un monde nouveau d'équipa-> 
ges, d'hôtels, de fastueuses dépenses; à eux les 
théâtres, les artistes de la comédie et de la tragédie ; 
à eux seuls le pavé, des équipages, la poussière 
des hippodromes, le monopole de la parole et des 
grands airs. Heureusement pour la satisfaction |des 
gens bien nés, le vieil homme ne disparaissait pas 
avec ces façons; quelques-uns même avaient pour 
châtiment leur femme : jusqu'à un certain point un 

Le chemin de fer de Lyon émit les rienneaà i»060 : eilM furent 
cotées à la Bourse ju8<|u'à i,iOO fr, 
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homme peut se corriger, se familiariser avec IM 
conditions de sa nouvelle fortune, mais la femme 
reste telle qu'elle est ; et la ménagère garde les traits 
indélébiles de sa condition première* Les tribunaux 
attendaient une époque calme pour sérir contre ces 
excès, parce qu'ils ne voulaient pas, par une sévérité 
outrée, arrêter le mouvement de prospérité qui fai- 
sait sortir la société des tristesses et des impuis- 
sances financières de février 1848. Les répressions 
de la justice viendraient plus tard ; car la .magis^ 
trature en France arrive à temps pour châtier le 
mal avec discernement et justice. 

Afin de soutenir ces idées toutes scintillantes d'ave- 
nir, quelques compagnies commencèrent leur système 
de dividende porté à leur taux le plus élevé : était-ce 
juste et prudent pour un grand nombre de chemins 
de fer, lorsque les compagnies faisaient encore des 
emprunts ou grandissaient leurs dépenses pour 
compléter leurs lignes (1) ? Comment pouvaient-ils 
alors donner de gros dividendes à leurs action- 
naires? Le but évident était de favoriser la hausse 



(i) La plupart de ces dividendes étaient pris en à compte des 
versements, de manière que les compa^^nies m dét)oiir9ftiei|t r\w 
et compensaient tout, 
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des actions, le placement des emprunts, en un mot, 
la spéculation de la bourse. Comme comptabilité, 
il n'était ni prudent, ni même très-régulier d'exa- 
gérer les dividendes. 

Il est à remarquer (à l'éloge de M. J. de Roth- 
schild) qu'il s'était peu mêlé à cette renaissance trop 
vive des excès de l'association financière : il la croyait 
venue trop vite en serre chaude ; esprit positif et de 
hautes affaires, M. de Rothschild pouvait bien pro- 
fiter de cette recrudescence fiévreuse, mais il ne l'a- 
vait pas favorisée. MM. Isaac et Emile Perreire, au 
contraire, s'étaient placés avec un grand zèle et un 
esprit infini à la tète de ce mouvement. M. J. de 
Rothschild connaissait la valeur incontestée de 
MM. Perreire; il savait aussi, qu'avec d'activés fa- 
cultés, une bruyante intelligence, une activité fé- 
conde, MM. Isaac et Emile Perreire avaient le défaut 
immense en affaires de vouloir tout dominer, tout 
embrasser, tout envahir, par la conviction sincère 
de leur perfectibilité illimitée et le désir de tout 
primer par leurs idées : Il était incontestable qu'en 
1852 MM. Perreire prenaient la tête du mouvement, 
et à leur côté, un peu hostile , s'élevait une de ces 
fortunes nouvelles, M. Mirés, dont j'ai parlé déjà, 
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esprit fécond qui rêvait des prodiges, des féeries et 
se jetait avec toute l'imagination de la synagogue 
méridionale vers la rénovation du crédit. Si M. Per- 
reire maniait le luth de Pindare, M. Mirés faisait 
résonner la harpe de David, et il s'établissait entre 
ces poètes du crédit et de l'association, une véritable 
rivalité de prospectus et de rapports industriels. 

Autour de ces astres levants se groupaient une 
multitude de satellites : on apprenait chaque jour 
qu'un écrivain, un petit industriel , un économiste, 
la veille dans une situation modeste, se levaient le 
lendemain millionnaires ! On devait croire sans doute 
que c'était par leur mérite ; mais dans une société 
bien ordonnée n'était-il pas étrange, je l'ai dit déjà, 
que lorsque le magistrat sur son siège gagnait à 
peine de quoi élever sa famille, avec un travail pé- 
nible et quotidien, lorsque l'officier de l'armée no- 
blement dévoué à la patrie, recevait une modique 
retraite, n'était-il pas étrange, dis-je, qu'il se fît de 
colossales fortunes en si peu de temps? pourquoi? 
comment ? Chacun l'ignorait, ou si l'on en expli- 
quait la source, on savait qu'elles s'étaient ravi- 
vées par les pertes douloureuses de pauvres joueurs 
attirés à la Bourse par un appât mortel et qui 
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perdaient leurs économies dans un jeu effréné (1). 
Quel capital ces spéculateurs heureux avaient-ils 
mis dehors en 1849 pour l'accroître rapidement jus- 
qu'à des fortunes de plusieurs millions? On concevait 
le progrès lent et développé par l'habitude de la spé* 
Cttlation, chez un banquier ancien, travaillant depuis 
longues années, quelquefois de père en fils; mais 
quand on partait d'un chiffre presque nul pour réa- 
liser les Mille et une Nuits de la fortune dans une 
année, y avait-ii la même justification? Et ce gain 
immense supposait des pertes cruelles chez d'autres 
spéculateurs: ces fortunes n'avaient-elles causé au* 
cunes larmes, aucunes flétrissures à d'honorables 
familles? n'avaient-elles jamais armé le bras du sui- 
cide? Le prisme de la fortune était-il assez éblouis- 
sant pour empêcher des rêves sinistres au milieu des 
flots d'or ruisselant autour de tant de débris? 
Quelques-uns de ces spéculateurs placés à la tête 
des compagnies étaient-ils bien sûrs au reste que 
toutes ces associations arriveraient à bonne fin 
pour les actionnaires? Leur suffisait-il d'abdiquer 
la gérance, une fois la fortune faite? Le Code pénal 

(1) On avait considérablement exploité la publicité et les annon- 
— -"«ufilei journaux. 
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n'avait-il aucune disposition (1) pour punir le gérant 
d'une société anonyme s'enrichissant lorsqu'il rui- 
nait tous ceux qui lui avaient confié leurs inté- 
rêts? ta responsabilité ne devait-elle pas suivre celui 
à qui les actionnaires avaient donné des pouvoirs 
considérables et qui ne leur apportait qu'un bilan 
de pertes ? 

Cette période de 4831 à 1853 fut d'une haute 
prospérité pour la banque régulière en général, 
vivement éprouvée en 1848. La tendance qui entraî- 
nait les esprits à la spéculation se développait dans 
d'immenses proportions et les banquiers surent en 
profiter. La multiplicité des concessions de lignes, la 
fondation des crédits d'associations, loin d'efirayer 
les esprits , semblaient attirer plus de capitaux 
.encore : toutes les concessions se faisaient avec 
primes longtemps d'avance ; or, les banquiers dé- 
tenteurs de la majorité de ces actions profitaient de 
cet entraînement vers la hausse des valeurs. Telles 
actions non émises encore donnaient 100 à 150 fr. 
de prime ; quelques-unes se prenaient au double de 
leur valeur ; et ce trafic fut encore l'objet de tristes 

(1) Rapprochez les articles 405 et 406 du Gode pénal. 
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ou de coupables transactions. Les heureux posses- 
seurs d'une concession de crédit faisaient de gros 
bénéfices en vendant leurs primes à des taux consi- 
dérables, et Ton vit , chose étrange (qui marquait la 
vanité des choses de ce monde) un de ces banquiers 
dont le nom était fort connu et Tinfluence considé- 
rable, gagner 5 millions en une seule affaire : il en 
devint quasi insensé, sa pauvre tète s'exalta et s'af- 
faiblit à la fois ; Shakspeare aurait seul pu peindre 
ce roi Lear des écus, voyant danser autour de lui, 
dans ses hallucinations , des fantômes revêtus de 
billets de banque, chantant l'hymne des trépassés, 
dans ce cimetière qu'on appelait la Bourse, car beau- 
coup y avaient laissé leur corps, leur sang(l) et même 
leur âme I 

De cette agitation féconde pour quelques-uns,, 
funeste à beaucoup , il résulta dans la société un 
éclat, un luxe inaccoutumés : les boulevards , les 
Champs-Elysées se remplissaient de splendides équi- 
pages et de magnifiques livrées : on voyait assis 
dans ces coupés dorés et ces élégantes calèches, les 
figures étranges de quelques gens qui de l'ofBce 

(1) Les suicides par suite de jeux de bourses se multiplièrenl 
beaucoup en 1853. 
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étaient passés au salon , de quelques façons d'in- 
tendants devenus maîtres ; Dieu seul fait les figu- 
res, les traits, les races ; on peut acquérir la ri- 
chesse, mais on ne s'assimile jamais les manières 
et les formes. Beaucoup parmi les parvenus pre- 
naient des airs de protection et de génie ! ils avaient 
raison : n'avaient-ils pas devant eux une génération 
assez abaissée pour tendre la main toujours et par- 
tout I Lorsque les fils de ces gentilshommes, qui au 
moyen-âge raillaient les juifs, aujourd'hui sollici- • 
taient d'eux quelques primes de chemin de fer, 
ceux-ci avaient droit d'agir envers eux avec un 
sans-façon parfaitement légitime. 

Au reste, l'industrie, le commerce n'avaient pas à 
se plaindi^e de cette exaltation des afiaires ; la hausse 
incessante de la Bourse donnait une confiance ab- 
solue à la fortune; chacun espérant une élévation 
nouvelle dans les cours et des bénéfices illimités, 
dépensait en conséquence; les boutiques s'emplirent 
d'acheteurs, heureux de leur destinée. Les prospé- 
rités du commerce furent si considérables qu'il se 
forma des associations pour l'exploitation des bou- 
tiques (1), des bazards, même des cafés ouverts par 

(1) Le magasin du Louvre par exemple; les cafés parisiens, etc. 
IV. Opér, Fin, 16 
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actions : tout se lit par cômpagbîe» touti ju6()u'aux 
accaparements des produits de la terre. 

La nécessité du luxe conduisit à l'indifférence pour 
tout ce qui n'était pas profiti II n'y eut plus de culte 
ni pour la probit ' , ui pour les œUVres d'esprit , et 
moins encore pour le désintéressement des carac- 
tères , vertu qu'on appelait puérile et ïiiaise. 4 
toutes les époques^ l'oi^ avait assurément joué un 
grand rôle ; mais blors il fut tout^ et Ton fit tout poui^ 
en gàgneir. Les fortunes de la Bourse avaient eiLalté 
l'esprit d'aventure, éteignant dans l'âme le èenii- 
ment du bien et du beau I Ceux qui s'accoututnaieût 
à la dépense ne pouvaient plus y m^ttt'é un tHin^ ^t 
p^ur satisfaire leurs passions, iid «ddbltèi^t les 
lois de la probité. Jamais on ne tit tant j^e multt^ 
plier le délit d'escroquerie, et^ avec l'eiserôqueriev 
le v^ ^r des tomtnis infidèles. Les t^burtisanei^, 
les èhevaux, le luxe dee meubles entrafnàient à de 
folles prodigalités. Lorsqu'un jeune homme atiait à 
sa discrétion une caisse ouvei^te^ une «bnfiant^ ad- 
ministrative, il en abusait, hélas 1 sans remords et 
sans limite^ avec l'espérance de regagner au jeu de 
bourse I Combien d'honorables familles furebt frap^ 
pées dans la condamnation de leur fils, de leur 
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frère (1) 1 Quand il n'y eut pas de poursuites pu- 
bliques, il se fit des arrangements secrets, ruineux 
pour les familles et déshonorants pour les fils. 

A chaque liquidation on constatait la disparition 
de joueurs pour ne pas payer les différences, c'est-à- 
dire pour se dispenser de s'acquitter envers TÂgent 
de change, assez confiant pour jouer à découvert : la 
loi ne reconnaissant pas ces sortes de dettes, le 
joueur hardi et de mauvaise foi , s'abreuvait de la 
Bourse, puis il disparaissait quelque temps pour re- 
paraître ensuite avec tout le fracas d'une insoleate 
opulence ; l'un d'entr'eux bien connu osait quatre 
chevaux de la plus belle encolure, au milieu de la 
poussière des Champs-£lysées> avec une audace qui 
ne gardait aucune mémoire de la faillite et du dés- 
honneur. Ce fut une idée fixe que le million, tout 
le monde voulut l'avoir, but unique de la pensée , 
poëme épique de l'existence* Â la fin ne devait-il pas 
y avoir châtiment? Ce fut l'œuvre de la loi et des 
tribunaux. 

tl) Gazette des Tribunaux, 1852-1853. 
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LÀ FAMILLE INDUSTRIELLE DES BANQUIERS, LEUR 
'VIE, LEUR LUXE, LEUR RICHESSE, 1852. 



Dans rhistoiredu monde, tandis que les dynasties 
tombent ou que les institutions se modifient par la 
marche des temps, au milieu des révolutions, il est 
une grande famille qui reste immobile dans sa puis- 
sance, dans sa force, dans son esprit, vivant dans 
une sorte de fraternité de crédit, dans un mutua- 
lisme de confiance, cette famille est celle des ban- 
quiers. 

N'est pas admis qui veut parmi les membres de 
cette dynastie ; il ne suffit pas d'être riche, de prendre 
une patente, avec le titre et le nom de banquier, de 
se faire inscrire en cette qualité sur XAlmanach des 
adresses; il faut encore une longue suite d'affaires, 
une tradition de confiance et je dirai presque avoir 
des aïeux, comme les patriciens de Rome. Il est tel 
banquier à Venise, à Gènes, à Madrid, à Constanti- 
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nople qui» riche à peine d'un ou deux millions, se 
trouve en rapport (et pour ainsi dire sur le pied 
d'égalité) avec MM. de Rothschild, Hope, Sina, 
Stieglitz , Baring : on lui ouvre partout des crédits 
illimités, tandis que de fort riches capitalistes , des 
faiseurs d'affaires, des brocanteurs d'opérations avec 
dix, vingt millions acquis, ne sont pas considérés 
comme banquiers. On accepte leur signature, on 
discute leur solvabilité et leurs valeurs, mais ils 
n'appartiennent pas à cette vaste famille de banquiers 
qui offre partout comme garantie sa responsabilité 
morale. 

Une fois admis dans cette haute famille il en ré- 
sulte une sorte de solidarité : si Ton ne peut empê* 
cher tous les accidents, prévenir les crises indivi- 
duelles , on les évite tant qu'on peut, on les ré- 
pare avec un dévouement incomparable ; lorsqu'un 
banquier honnête expose sa situation avec loyauté 
à ses confrères, il est rare que toute la corporation 
ne lui prête son concours, qu'elle ne vérifie la réa- 
lité de ses affaires; et si le mal est réparable, s'il 
s'agit d'un simple engorgement, on lui ouvre des 
crédits, on lui facilite le placement de ses valeurs. 
Ce n'est qu'avec un profond regret, qu'on laisse la 
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faillite se déclarer. Ce coup est alors senti et la 
Banque toute entière le considère comme un échec 
à sa propre considération, à son crédit général (1). 

Le vrai banquier a ses hautes qualités, ses dé- 
fauts, sa gloriole et sa modestie ; nous autres fai- 
seurs de livres, nous nous imaginons qu'il n'y a 
que nous qui avons de l'esprit, du génie, nous 
nous plaçons sur un piédestal immense, d'où nous 
jugeons le monde. Le banquier est, à mon sens, un 
admirable observateur ; je ne sache pas de meilie.ur 
physionomiste; il lit sur le front d'un homme ses 
besoins, la réalité, la portée d'une affaire ; il façonne 
une opération comme un sculpteur une statue, il 
suit la péripétie d'une grosse opération comme le 
poète une épopée, on dépense souvent plus de génie à 
suivre, à développer les divers épisodes d'une spé- 
culation, qu'à composer une pièce de théâtre; il y a 
mille Iliades et des Odyssées inconnues dans les 
épisodes même de la Bourse. 

Peu de banquiers sont lettrés sans doute; un petit 
nombre aime les arts, les livres ; est-il besoin' d'être 
lettré pour avoir de l'esprit? Voyez les yeux péné- 

(1) Je pourrais en citer de nombreux exemples, de 18/iS à 1853, 
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trants, à travers le regard hébraïque de M. Jamea 
de Rothschild* écoutez la conversation des Baring, 
1^ oauaelrie des Sina et dites s'il n'y a paa un sens im- 
mense, dana chacune de leurs parolea. 

La famille des banquiers grapdit peu et sa garda 
parfaitement elle-même, à travers tous les accidenta 
heureux et malheureux de la politique et de Tin^ 
dustrie; ai des fqrtunes considérables surgiasent^ 
produites par Tbabileté de U spéculation et des t6ii«i 
tatives heureuses, ce n'est pas une raison pour que 
les industriels ou les spéculateurs soient admis dans 
la famille des banquiers. 

Les artistes, les cœurs ardents, les imagination! 
viyes, nç peuvent comprendre la vie de travail, aans 
distractions puissantes, agitées ; s'ils aiment, leur 
amour est enthousiaste ; s'ils voyagent, la oampagqq à 
leurs yeux scintille de fleurs et devant lesceuvrea oa-* 
pitalesde peinture, d'architecture, leurs yeui^ s'^Q*" 
flamment, la pensée, le génie de l'homme se dressant 
devant eui^, ila sont pour ainai dire initiés à toutes 
les jpuiasanees de l'art, à oes harmonica infinies : le 
savant voit l'histoire dans chaque pierre, Tartiata 
s'agenouille devant les œuvres de Raphaël, de Mi« 
chel-Ange; le poète récite avec enthousiasme dani 
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la langue harmonieuse de la Grèce, les vers de Pîn- 
dare, d'Homère et de Virgile. 

Le financier a d'autres jouissances; il en est une, 
puissante, infinie que nul ne peut comprendre que 
lui-même. Qui peut pénétrer toutes les joies des af- 
faires, le génie et la poésie des vastes opérations? la 
Bourse sourit à la fortune; on travaille son pro- 
gramme, on spécule sur les fonds, sur la Banque ou 
les marchandises; on signe des obligations, des ac- 
tions. Il n'y a pas de drame qui donne plus d'émo- 
tion qu'un bordereau d'agent de change ; la musique 
la plus harmonieuse ne vaut pas une liquidation de 
quinzaine en bénéfice. 

Et tout cet argent ramassé, sait-on, veut-on le dé- 
penser? Nullement, et ce n'est pas toujours par 
avarice : quelques-uns ont même la vanité des beaux 
ameublements, des équipages, des chevaux, des 
loges à l'Opéra, aux Italiens, aux premières repré- 
sentations même des petits théâtres, moins pour écou- 
ter les mélodies infinies de la poésie, du chant et de 
la danse, que pour être vus et entourés. Ils ont sou- 
vent même des naïvetés charmantes; l'un d'eux 
aime à dire : a Quand je parais dans une loge, toutes 
les lorgnettes se braquent sur moi, j'ai les honneurs 
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d'une ovation quasi royale» (1). Dans le foyer ils 
sont entourés ; on mendie la parole souvent vul- 
gaire qu'ils daignent vous jeter. 

Ne compte-t-on pour rien les hommages qu'on 
reçoit» le plaisir d'être écouté, même dans de petites 
niaiseries de vanité? Aucun roi n'a plus de courti- 
sans ; Louis XIY à Versailles, était moins entouré, 
moins adulé au bougeoir; si le gros financier dit une 
parole, même triviale, elle est recueillie comme un 
oracle. Il a daigné parler, sourire! Heureux celui 
qui peut le dérider par un petit conte, même grave- 
leux, lui tenir son manteau, lui donner un tabouret 
sous les pieds, lui offrir du feu pour son panatelas 
et quand il veut bien en sortant s'appuyer sûr votre 
bras, c'est une faveur immense ; vos actions sont à 
la hausse dans le monde de bourse. 

La majorité des financiers ne manque pas d'esprit, 
ils ont un instinct merveilleux des affaires ; quand les 
hommages viennent de haut, cela les flatte; depuis 
quelques années, il a été de bon ton parmi les 
financiers, d'avoir des objets d'art et des tableaux ; 
ce n'est pas chez eux cette vive passion qui fait ad- 



(1) Ce nouveau fortuné ajoutait même. « J'ai cet avantage sur 
M, de Rothschild, on le regarde à peine quand il parait. » 
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mirer et apprécier les chefs-d'œuvre du génie ; c'est 
une espèce de rivalité qui fait pousser les tableaux 
dans les ventes ; à l'aide de fureteurs, de recher- 
cheurs, on les achète par une satisfaction d'amour- 
propre; on veut avoir un riche cabinet, comme on a 
un hôtel, on y étale les bric-à-brac de toutes les épo- 
ques parmi quelques chefs-d'œuvre de prix. 

A côté d'une galerie il faut une bibliothèque : si 
quelques financiers de goût recherchent les livres 
rares et curieux, et y mettent des prix considérables, 
d'autres montent leurs bibliothèques comme ils col- 
ligent leurs tableaux : quelques-uns n'ont jamais 
même ouvert un missel, mais on en parle et cela foit 
du bruit. Je n'accuse pas leur intelligence, ils en 
ont même beaucoup, car il faut un grand esprit 
pour construire la charpente de ce drame, qu'on ap- 
pelle une opération financière; il y a beaucoup de 
littérature dans un prospectus d'emprunt, dans un 
compte-rendu des opérations d'un chemin de fer. 
Quelques financiers se donnent aux lettres, aux théâ- 
tres, ils semblent dire : «Si nous voulions, nous fe- 
rions ce que vous faites : des livres, des drames, des 
romans. » Le véritable théâtre des financiers c'est le 
'affaires où se combinent et se préparent les 
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opérations. Il n'y a pas de stalle d'Opéra qui puisse 
donner cette doueeur chaleureuse d'une causerie 
de canapés pour une grosse afiaire : la hausse, U 
baisse, quel sera le dividende qu'on pourra dia* 
tribuer 7 Faut-il acheter ou vendre en liquidation ; 
plaisir immense que le banquier préfère à tous. 

Il ne suffit pas d'avoir acquis de la fortune, même 
dans des conditions illimitées, il faut savoir la eon-» 
server et la dépenser : la conserver appartient à la 
classe spécialement judaïque, qui a des instincts 
merveilleux pour l'or : le boursier de métier est en 
général fort ladre et sauf quelques exceptions aven« 
tureuses, la majorité amasse et ramasse, comme le 
juif de la Smala d'Horace Vernet, qui dans le désor^ 
dre de tous, emporte sa sacoche pleine d'or. Les en-» 
tours de la Bourse sont les lieux ob l'on voit les 
costumes les plus étranges, les chapeaux impossi** 
blés. Dans cette nouvelle cour des miracleg, qui n'a 
remarqué ces figures de femmes expulsées du sanot 
tuaire financier, errant autour de la place, aux 
traits amaigris et plombés, bravant la pluie et la 
tempête, et ces courtiers marrons plus sales que 
les juifs du Ghetto I 

l.'art de dépenser, c'est l'élégance, la broderie cfe 
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la fortune ; il ne s'agit pas de cette prodigalité éche- 
yelée qui jette Tor par vanité, mais de l'art de bien 
vivre qui est une science de l'éducation. Ce fut donc 
une épreuve pour les enrichis de la Bourse 1 L'ancien 
régime avait donné les modèles dans les fermiers gé- 
néraux : les nouveaux enrichis suivraient-ils ces tradi- 
tions dans le choix des hôtels, dans les meubles, les 
domestiques et les élégantes façons de vivre? 

Les banquiers de la vieille école, MM. Hottinguer, 
Mallet, Lafïitte, Rougemont, avaient choisi quelques 
hôtels de l'ancien régime qu'ils gâtaient le plus sou- 
vent par des ornementations de mauvais goût. M. de 
Rothschild n'avait que légèrement modifié son splen- 
dide hôtel des financiers du xviii® siècle, qu'il faisait 
orner par un décorateur d'opéra. Presque tous les 
nouveaux enrichis voulurent avoir des hôtels à eux, 
ils firent construire des bâtiments carrés avec petites 
cours, petit jardinet, qui auraient été des loges à 
suisse dans les anciens hôtels des fermiers généraux: 
un de ces enrichis éleva sur la place de Notre-Dame- 
de-Lorette une vaste cage toute dorée et vernissée. 
Au faubourg Saint*Honoré, le génie saint-simonien 
avec ses merveilles fit défaut dans la création d'un 
hôtel, maison de bourgeoisie prétentieuse,qui aurait 
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servi de communs à TÉlysée de madame de Pompa- 
dour ; ils mirent beaucoup d'or et quelques pein- 
tures à l'entreprise. Ce qui manquait à cette généra- 
tion d'enrichis^ c'étaient les traditions d'élégance, 
les charmantes formes, cette belle et noble manière 
de s'associer aux arts, à la littérature, aux sciences, 
d'avoir avec soi et à côté de soi Boucher, Greuze , 
Grétri, Buffon , La voisier, Voltaire ou le président 
Hénault. 

Après la maison de ville, les nouveaux enrichis 
rêvaient la campagne : abdiquant, le caractère 
hébraïque qui est de ne jamais posséder de terre 
dans la captivité d'Israël , M. de Rothschild avait 
acheté le domaine de Ferrières, terre de haute ma- 
gistrature, tombée d'abord dans les mains de Fou- 
ché, et vendue par lui à M. de Rothschild ; vastes 
forêts, belles fermes avec des chasses que l'on rendit 
un peu ridicules parmi les invités. Les nouveaux 
boursiers en prenant goût pour la campagne n'aspi- 
rèrent pas à des aspects si étendus, ils dépecèrent 
morcellèrent , Chatou; Ville -d'Avray, fut envahi 
par les courtiers de la Bourse et les agents de change 
qui ravageaient le Vesinet pour badigeonner de peti- 
tes maisons bien blanchies,bien proprettés,avec jardin 
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d'un ou deux arpents, des petits bancs, des espaliers, 
sorte de corbeille champêtre, en imitation de celle 
de là Bourse : on y causait report, iln*courânt. Pour 
la chasse > on se mettait six afin d'en louer le droit 
dans un parc, ou une petite lapiniëre, association 
champêtre pour tirer un lièvre, un perdreau. 

Le mobilier était luisant et verni ; point de hauteis 
fenlaisies : des velours, de l'or, des glaces, quelques 
mauvaises imitations de fauteuils et de meubles 
Louis XV, ftiites au faubourg Saint-Antoine, des dé- 
corations de théâtres, plutôt qu'un travail d'artiste, 
des fa^ns anglaises dans les domestiques et les 
chevaux sans l'esprit aristocratique; tristes dîners, 
sans variété, sans invention. Aux jours de céré- 
monie^ le repas était donné à l'entreprise : un mar^ 
cfaand de comestibles arrivait avec ses fourneaux, seâ 
plats tièdes et réchauffés, des domestiques de louage, 
à gants blancs lessivés , ie tout orné de Targenterie 
Ruolz, la plus détestable, la plus affreuse des înven^ 
tbns ; semblable à notre société, brillante à lasurfeee 
polie, avec un arrière goût de pauvreté et de miisèt^. 
Sous l'ancien régime, il était arrivé que les besoind 
de l'État avuieot exigé le sacrifice des vaisselles d'or et 
d'^rgeni; ta cour, h noblesse, les financiers l'avaient 
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remplacée par de la porcelaine de Saxe et de Se* 
vres, et ce fut une de ces nécessités d'État qui en^ 
fanta les plus élégans prodiges de Tart céramique 
sous l'impulsion de madame de Pompadour (1). 

L'habitude prévalut parmi les nouveaux financiers 
de faire publier dans les journaux le menu desdiners 
et les noms des convives £n Angleterre, on conser- 
vait cet usage, parce que la richesse des repas con- 
sistait dans la quantité homérique des mets, l'abon- 
dance des pièces, l'ampleur des vins; puis le nom 
des convives dans un repas d'aristocratie est une ma- 
nière de se reconnaître, de se voir, une sorte de 
carte de visite qu'on se donne. Mais en France où la 
délicatesse des mets et l'initiative du maître d'hôtel 
et du cuisinier font la distinction du dîner, la plupart 
de ces menus uniformes auraient fait pitié aux gour- 
mets du xviii* siècle. Ensuite quels convives d'aris- 
tocratie ! Un petit nombre de gens de lettres, gros 
mangeurs qu'on invitait pour broder la table de 
quelques feuilletons , une façon d'annonces pour 
quelques entreprises commencées : il fallait louer, 
célébrer les festons, les meubles, le surtout de ta- 

(i) Voir mon travail sur Madame de Pompadour*, 
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ble, l'amphitryon et même la digne ménagère, brave 
femme tout étonnée de ce bruit et de cet éclat nou- 
veau, un peu inquiète de la dépense. 

La vanité était la divinité du jour, fille de l'or et 
des passions mauvaises; on voulait à tout prix 
briller. Au cercle, le jeu, peu de causeries, l'esprit, 
les belles lettres perdues ; le plus petit, le plus gros- 
sier personnage enrichi était préféré au génie. Par 
imitation de l'Angleterre on se jetait dans les paris et 
les courses : quelles courses \ pauvres et mauvais 
chevaux éreintés, tristes bêtes sur les dents, maîtres 
et jockeys par terre, la tête ou les reins cassés. Les 
journées passées au Tattersall et au pesage de 
chevaux ; les jeunes hommes vêtus en maquignons 
et quand la saison était finie courant aux folles 
maisons de jeu, à Bade, à Hombourg en société des 
courtisanes qui enseignaient l'argot à la génération 
nouvelle. Les fils châtiaient ainsi les pères et leur 
faisaient payer cher la fortune acquise ; la plupart 
avaient en dédain les occupations et le travail; 
oisifs, sans dignité, sans esprit, ils se livraient au 
spleen bruyant des viveurs pour arriver à la satiété 
avant vingt-cinq ans; tristes empreintes sur les Don 
Juan bourgeois ! 
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Sous Tancien régime, il existait des carrières ou- 
vertes pour les classes supérieures : aux gentils- 
hommes, les armes, les nobles professions; aux 
gros financiers, les charges de magistratures quUls 
achetaient avec un titre de noblesse et d'indépen- 
dance. Toute cette hiérarchie avait disparu avec 
le système égalitaire de 1789. Dieu réservait un 
fléau aux nouvelles générations, le plus terrible 
de tous, la satiété, Timpuissance de la joie et du 
bonheur dans le matérialisme. On lisait cet ennui 
empreint sur toutes les figures, jusqu'à travers ce 
gros rire des orgies extravagantes, au milieu de ces 
indignes relations qu'on appelait amour, dans les 
fêtes d'estaminet et de café, où l'ivresse et la fumée 
des cigares remplaçaient les joies de la famille et les 
grâces de l'esprit. 

Ces mœurs, ces habitudes étaient dénoncées au 
théâtre, sans doute, mais ceux qui faisaient les 
pièces, les drames, enfants eux-mêmes de la révo- 
lution, pourraient-ils jamais avouer la vraie cause 
qui les avaient produits ! auraient-ils conclu que ces 
laides habitudes avaient pour principe l'idée philo- 
sophique, la révolution qu'ils exaltaient , l'absence 
de croyance , la destruction de la famille par la loi 
IV. Opér, Fin. 17 
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égalitaire; geoa d'esprit, ïh voy<iient le résultat 
san9 remonter à la cause; pleins da l'orgueil du 
XIX* si^le, ils le présentaient, oomme la parfao- 
tion, comme le but, ou au moins comme le point 
de départ d'un progrès indéfini du g#nre humain. 
La nouvelle SQciétét ses riches, ses heureux devaient 
accepter les mœurs qu'ils avaient faites, ne point sê 
plaindre d'un mal qui résultait nécessairement des 
principes qu'ils avaient posés, 

Partout régnait le métieri la machine, la matière; 
il fallait s'attendre à la perte de l'art dans la pein- 
ture» quand la physique et la chimie faisaient des 
portraits et des tahleaui^ è la minute s qu'allait de- 
venir le génie de la musique quand une maehine 
remplacerait un orchestre» et quand l'esprit de 
l'homme mettrait toute la matière organisée en ao- 
tion pour rendre le génie pereonnel iautile. 

Il serait absurde de déclamer oontre les faits 
accomplis et une situation invincible. Tellt qu'elle 
était, cette société portait avec elle^inène sa tesi- 
pon^abilité. U paganiame coulait k plein bordi 
les nouveaux enrichis se condamosieot à une rude 
tâcbci il leur fallait donner le travail et le bonheur 
aux masses ; le travail Us pouvaient l'assurer par 
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des sacrifices; le bonheur, pouvaient-ils le procurer 
également à une génération qui ne croyait plus aux 
choses du ciel, aces douces légendes qui avaient 
créé la famille et fondé la société? N'était il pas 
triste de voir toute cette race énervée de jeunes 
hommes occuper leur vie a des jeux effrénés, à des 
paris puérils, les yeux bandés, à des courses à pied, 
rapides, essoufflantes pour gagner ou perdre quel^ 
qiies centaines de louis I Voyez cette foule sur les 
boulevards, dans les cafés : quelle était sa causerie, 
sa préoccupation, sa pensée? et ce luxe immense de 
Caravansérail , d'estaminet , de bals publies ou la 
bruit était pris pour la joie. Partout des cartes, 
des jeuxl Quelle mélancolie à travers ces rires 
bruyants ? 

L'esprit d'association était arrivé à son exagération 
extrême en 1853, On avait loué ses merveilles et 
chanté ses louanges en toutes les langues ; on pou-* 
vait donc en ce moment apprécier ses résultats. La 
société en commandite, modeste et prudente, était 
presque tombée en discrédit sous les railleries du 
saint-simonisme; la sociétés nom collectif oix la 
responsabilité est honorable et avouée élait laissée 
aux petites opérations ; il semblait qu'il n'y avait 
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plus en ce inonde que la société anonyme, c'est-à- 
dire celle qui, formée par actions, laissait pour ainsi 
dire la responsabilité tout à fait incertaine. 

La société anonyme n'était pas une chose nouvelle, 
le Gode de commerce l'avait reconnue ; le principe 
avait été bienfaisant à son origine, sous l'Empire et 
la Restauration, et s'était appliqué à des sociétés 
trës*-sérieuses; les actions restaient dans les condi- 
tions d'un crédit assez élevé pour que le nombre 
n'en fût pas multiplié à l'infini. Le porteur d'une 
action dé 10,000 à 5000 fr. et même de 1,000 fr. 
versés d'un seul jet était un capitaliste qui pouvait 
se faire connaître. 

Ce fut sous le gouvernement de juillet que la so- 
ciété anonyme commença considérablement à se 
multiplier; elle fut souillée par les pots de vin, par 
les mystères de concession. On se souvient encore de 
certaines affaires de mines et d'omnibus, de M. Gis* 
quel, de MM. Pellaprat et Teste. La société ano- 
nyme perdit quelques-unes de ses garanties de pro- 
bité et de bonne gestion publique. 

Dès que le saint-simonisme s'empara de l'esprit 
d'association il fut exagéré, compromis dans son ca- 
ractère de probité et de garantie sous prétexte de 
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démocratiser raction, on la fit descendre à des émis* 
siens étranges; on créa des actions de 25 fr. et en- 
core fractionnées en des versements microscopiques, 
de sorte qu'il fut impossible de pénétrer, d'étudier, 
de surveiller l'esprit d'association appliqué à toutes 
choses, à toutes entreprises. On eut des monceaux 
de papiers de toutes couleurs ; et comme les ac- 
tions étaient au porteur, la France, l'Europe entière 
furent chargées de plusieurs milliards d'assignats. 

L'État pouvait*il désormais agir avec la même li- 
berté de surveillance sur les sociétés anonymes? 
Etait-il dans les conditions de sûreté publique qu'il 
existât en dehors de lui de puissantes compagnies, 
disposant d'un nombre d'employés enrégimentés 
comme l'armée? ces compagnies devaient-elles res- 
ter toujours maîtresses des seules routes de l'empire, 
des voies commerciales si facilement interrompues à 
une époque de crise? Dans une société bien organi- 
sée, tout ce qui est force, doit être entre les mains 
du gouvernement ; les employés de tous les services 
réguliers doivent dépendre de lui. N'a-t-il pas d'ail- 
leurs à récompenser le soldat qui a fait son temps 
de sacrifice et de dévouement? N'est-ce pas pour 
l'armée une retraite honorable que les emplois dans 
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le chemin de fer? Ne vallait-il pas mieux leur don- 
ner cette destination utile, que de les laisser aux 
protégés des enfants de Saint-Simon ou d'Israël? 

Les excès de l'esprit d'association devaient avoir 
pourrésultat de ramener la surveillance qui s'était un 
peu exilée, et de relever de son dédain la société en 
nom collectif et hcommandite que les novateurs pha- 
lanstériens et économistes avaient reléguées parmi les 
vieilleries. Les choses vinrent à ce point qu'après les 
premiers engouements de 1852 . la société anonyme 
perdit de ses prestiges, et que pour l'avenir il serait 
fort difficile d'en former de nouvelles dans les con- 
ditions régulières. On n'aurait plus que l'emploi des 
annonces, les formules retentissantes pour attirer 
les actionnaires, race toujours crédule quand la 
trompette se fait entendre des hauteurs de Ménil- 
montant ou du Sinaï. 

Il devait résulter de cette situation nouvelle un 
retour vers la domination prudente des hauts ban- 
quiersf car il y avait plus de garantie pour l'action- 
naire dans les maisons Rothschild, Baring, Hope, 
Sina, Stieglitz, que dans les mille sociétés anonymes 
qui s'étaient formées. Un gouvernement appelait-il 
un emprunt? les conditions une fois arrêtées avec ces 
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hautes maisons, Temprunt était réalisé au bout d'un 
mois. Voulait il accomplir de grands travaux , des 
fournitures, des expéditions lointaines? mieux valait 
traiter avec une maison de banque nominative 
qu'avec une société anonyme. 

Au reste, une sérieuse maison de banque est par 
le fait une association de capitaux ; un banquier ne 
tient pas de lui seul ses ressources ; il les emprunte 
à ses correspondants; il en dispose; il se sert de leur 
crédit par ses traites et ses comptes-courans : toutes 
les valeurs sont à ses pieds par de simples revire- 
ments de fonds. Le banquier peut être intéressé dans 
ses spéculations à bénéfices, mais il est exact, sûr et 
solide ; sa garantie n'a aucun des inconvénients de 
la société anonyme. 
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NOUVELLES INSTITUTIONS 

DE CRÉDIT NÉES DE Î/ESPRIT D'ASSOCIATION 

APRÈS 1852 



LE CRÉDIT MOBILIER. — LES DOCKS. — CRÉDIT FON- 
CIER. — ASSOCIATIONS IMMOBILIÈRES. — PORT DE 
MARSEILLE, ETC., ETC. 

Après les désordres de 1848, la sécurité pro- 
fonde donnée aux intérêts par le rétablissement de 
Tunité du pouvoir, permit d'agrandir le cercle des 
idées d'association : alors les esprits spéculatifs ou 
pratiques se mirent à Tœuvre avec une fermeté et une 
ténacité incomparables ; toutes les expériencespurent 
être faites sur un terrain vaste et neuf. Il devait en 
naître des institutions utiles : d'autres moins fécon- 
des; quelques-unes radicalement mauvaises, souvent 
moins par les idées en elle-mêmes que par les hommes 
qui les menaient k fin. La probité et l'habileté sont 
deux conditions essentielles dans les affaires indus- 
trielles : nous allons caractériser la généralité de 
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ces institutions dont nous suivrons Thistoire en dé- 
tail dans le volume suivant. 

Sous le premier empire, temps de bonne adminis- 
tration, on ne connaissait en France que deux sour- 
ces de crédit : la banque de France et les sérieuses 
maisons (1) qui escomptaient le papier et faisaient 
des avances en compte-courant (S). 11 en fut ainsi 
à Torigine de la Restauration avant que le crédit 
n'eut pris sa magnifique extension sous M. de Yil- 
lële. Alors se forma le syndicat des receveurs-géné- 
raux avec la mission spéciale de soutenir la rente soit 
par des opérations directes, soit par des reports qui 
facilitaient la spéculation sur une plus vaste échelle. 
On pouvait aussi considérer presque comme une in- 
stitution de crédit, la maison Rothschild, car ses 
moyens étaient si puissants et ses liaisons si intimes 
avec M. deVillèle, que depuis 1825, il n'y eut plus de 
concurrence possible avec elle. Elle prit les emprunts 
à des taux inespérés et par des soumissions plus éle- 
vées de 2 à 3 p. o/O que les autres compagnies. 

(1) On ne comptait alors à Paris que 10 à 12 maisons de hante 
banque. 

(2) Je ne parle pas de la Caisse d'amortissement dont les achats 
étaient réguliers, faits avec mesure et dévouement. Elle élait aussi 
Caisse de dépôt et de consignation. 
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Sous le gouvernement de juillet, rinstitution du 
syndicat s'effaça et disparut presque entièrement (1) ; 
après les désordres de 1830 à 1832, la domination 
financière revint à la maison Rothschild qui obtint 
presque tous les emprunts comme on l'avait vu à la 
fin de la Restauration. Mais les résultats de la révo- 
lution de 1848 avaient opéré un si triste ébranle- 
ment dans cette maison européenne, qu'on l'aurait 
dite prête à se retirer du mouvement des affaires : 
cette suzeraine financière inspirait d'ailleurs des ja- 
lousies, des rivalités, et bien des ambitions voulaient 
la remplacer. II n'existait donc plus pour soutenir le 
crédit et appuyer l'esprit d'association que la banque 
de France et les banquiers particuliers ; je ne parle 
pas du comptoir d'escompte qui ne voulait pas sortir 
de sa mission spéciale d'escompter le papier de com- 
merce. La banque de France était trop prudente, 
d'autres disaient trop méticuleuse pour aider sérieu- 
sement un mouvement un peu fiévreux ; les ban- 
quiers s'annulaient à plaisir soit par crainte* soit par 
certaines idées politiques qui tenaient peut-être à un 
mauvais désir d'opposition. 

(i) En 1825 le syndicat avait été attaqué par le vieui parti U- 
l^ral comme un élément d'agiotage, 
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Cependant il était impossible de nier la masse im- 
mense d'affaires nées depuis le 8 décembre, et qui 
avait besoin du concours financier d'une institution 
de crédit particulière ; les valeurs mobilières avaient 
pris une forte extension et devaient en prendre 
encore. De là Tidée première de la société du cri- 
dit mobilier (\]. Son action devait être complexe : 
opérer par elle-même sur les diverses valeurs, faire 
Toffice de banque de dépôt et de prêt, employer ses 
fonds en reports, servir d'intermédiaire et de patron 
à une multitude d'associations nouvelles qui, pour 
vivre, avaient besoin d'un appui soit pour des avan- 
ces, soit pour leur crédit (2). 

Les avantages de cette institution. étaient incontes- 
tables ; elle était même nécessaire au milieu de cette 
merveilleuse fécondation des richesses publiques et 
privées. Elle pouvait être utile si, en secouant Tesprit 
un peu trop étroit et circonscrit de l'ancienne banque, 
elle ne se faisait l'intermédiaire que de sûres opéra- 
tions; son danger était dans le désir imprudent et 



(i) Le capital primitif fut de 60 millions. 

(2) « Leâ affaires du crédit mobilier ont ce cachet particulier que 
pour en embrasser Tensemble, ils faut se rendre un compte au 
moins sommaire, de toutes les entreprises auxquelles il a partici- 
pé.» (Rapport de M. Perreire.) 
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immodéré de tout embrasser et de trop féconder. Il 
fallait surtout se garder des fantaisies, d'une rivalité 
un peu orgueilleuse, avec la banque de France « 
jalousie qui pouvait malheureusement entraîner 
la nouvelle institution du crédit mobilier dans de 
fabuleuses créations : y avait il pour l'éviter un 
contre-poids suffisant dans le conseil ? L'esprit de 
Saint-Simon ne sou£Qait-il pas au haut de l'édifice 7 

Sans nous jeter dans l'appréciation des noms pro- 
pres (1) toujours regrettable, on pouvait dire que le 
conseil ou le comité du nouvel institut du crédit 
mobilier se composait de trois nuances : 1*^ l'esprit 
aventureux et saint-simonien ; S'' l'esprit banquier 
raisonnable et sérieux ; 3^ quelques noms propres 
sans importance qui devaient suivre l'impulsion de 
la fraction du conseil qui en définitive resterait vic- 
torieuse dans une délibération. 

Le directeur hardi du crédit mobilier^ M. Emile 
Perreire, aspirait à substituer l'institution nouvdlle 
à la banque de France. C'était un peu la faute de 
son esprit ardent, de sa capacité conquérante que 



(1) Les membres du conseil du crédit mobilier, étaient MM. Isaac 
et Emile Perreire, B. Fould,ducde Galliera, Thurneyssen, A. Seil- 
lière, etc. 
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cette tendance irrésistible à tout envahir. Quand on 
Yoit toutes les questions du haut de l'humanité en- 
tière, il est difficile de s'arrêter toujours au terre à 
terre d'une opération positive. Dans l'opinion per- 
sonnelle de M. Emile Perre ire, il croyait que l'insti- 
tution n'était encore que le calque imparfait de ce 
qu'il avait conçu et espéré : le capital de 60,000,000 
lui paraissait insuffisant; le jeu des crédits pas 
assez facile (1). Par la force de leur propre capacité 
et la position qu'ils avaient prise, les deux frères, 
MUif . Isaac et Emile Perreire devaient se placer à la 
tête de l'institution et l'empreindre de leur esprit, 
au moins à l'origine quand aucune déception encore 
n'était venue. 

Les statuts étaient rédigés dans ce sens d'un pou- 
voir absolu et secret qui voulait rester maître de ses 
opérations sans autre contrôle que le conseil con- 
sulté : c'était la traduction de l'idée saint-simonienne 
sur l'omnipotence du père suprême transportée dans 
les aflTaires. Toutefois à l'assemblée annuelle le pré- 
sident ferait connaître dans un résumé succinct 



(1) Le crédit mobilier s'éleva au cours fabuleux de 1,800 fr. Ce 
fut la véritable valeur du jeu; il fallait remonter jusqu'à Law pour 
trouver une telle faveur dans le mouvement des actions. 
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Tbistoire des opérations et proclamerait la quotité 
du dividende. 

Cette institution fut accueillie avec faveur : 
MM. Isaac et Emile Perreire appartenaient à cette 
portion nouvelle du crédit qui sous les inspirations 
d'une école hardie, ne reculait devant aucune inno- 
vation : on espérait des merveilles infinies pour 
donner du nerf et du jet au crédit nouveau ; on n'en- 
visageait aucune crise possible, aucun obstacle et dès 
que le crédit mobilier fut annoncé, il fit une grosse 
prime à la bourse : là fut l'origine de bénéfices très- 
considérables et de spéculations sans nombre sur des 
espérances illimitées, et c'est ce qui devait faire 
craindre que le but de l'institution ne fût dénaturé, 
La mission de soutenir le crédit public, de seconder 
toutes les entreprises naissantes, de féconder les 
ressources infinies de l'industrie était toute légitime, 
niais il fallait se garder de favoriser l'agiotage et de 
spéculer soi-même sur les émotions de la bourse : il 
fallait surtout ne pas prendre à son compte des en« 
treprises hasardeuses à travers le prisme brillant de 
leur but. 

La valeur du crédit mobilier devint elle-même la 
plus capricieuse, la plus soumise aux soubresauts de 
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la hausse et de la baisse ; on devait la voir subir 
de» écart» de 300 à 400 daos Tespaee resserré de 
quelques mois : quel motif pour justifier ces écarts? 
le crédit mobilier était-il plus riche ou plus pauvre 
dans cette période, avait-il un avenir plus ou moins 
considérable d'une liquidation à une autre ? Nulle- 
ment : la cause réelle de eette mobilité extrême c'é- 
tait le jeui la spéculation ; œ fut la valeur qui devint 
la cause des plus fortunes et de plus de ruines, qui 
inspira les plus folles joies et des tristesses inexo- 
rables 1 

M. £mila Perreire publia son premier rapport tout 
plein d'enthousiasme et de style poétique : on n*en 
était encore qu'aux espérances ; on négociait l'affaire 
des chemins de fer autrichiens qui devait devenir un 
des grands mobiles de la spéculation (1). (Ne de* 
vançons pas les temps ; le volume suivant sera 
consftçré à examiner une à une les opérations du cré*^- 
dit mobilier au point de vue des progrès de l'esprit 
d'association.) Quand on relit aujourd'hui les bril- 
lants rapports de M. Perreire on est frappé des 
aperçui^ enthousiastes, au milieu de tant d'entrepri- 

(i) Elle donna iOO à 120 fr. de primes : eli^ fat \iQe 4e9 ca^^^ç 
de beaucoup de fortunes nouvelles. 
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ses qui sont devenues des déceptions. Les dividen- 
des fabuleux accompagnaient ces espérances illi- 
mitées et là fut le grand tort du crédit mobilier. 

La spéculation devint le but et le rôle de cha- 
cun', et comme la spéculation individuelle était 
souvent impuissante, il se forma des associations 
pour Taider à se développer : quand on était porteur 
de 50 ou 60 actions de chemins de fer, plus ou moins, 
pouvait-on agir efficacement sur les cours par la 
vente ou l'achat ? Nullement, mais s*il se formait un 
groupe ou une association de porteurs d'actions sous 
une direction ou une impulsion unique, dix ou douze 
mille actions vendues ou levées en liquidation de- 
vaient agir sur la hausse ou la baisse, et tel fut l'ob- 
jet de plusieurs associations ou de plusieurs caisses, 
comme on le disait : quelques-unes habilement con- 
duites donnèrent de fort dividendes, et les actions 
prirent un nouvel essort (1). Ce n'était là encore que 
du jeu : il fut la préoccupation de chacun, la cause 
encore de fortunes et de ruines. La vie douce, 



(i) Caisse générale des chemins de fer^ Caisse centrale de 
^industrie» Il se forma un grand nombre de banques par action; 
les principales furent celle de MM. Bechet, Lecuyer, etc, elles fu- 
rent cotées à la Bourse. 
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bonne, honnête fut délaissée : on ne rêva plus que 
des horizons infinis, et le million, on ne doit cesser 
de le dire, devint le but de la vie . 

Pour aider ces spéculations, presqu'à chacune on 
attachait un journal spécial : il ne s'agissait plus de 
haute et grande littérature, du progrès de l'esprit et 
du coeur, niaiseries bonnes pour l'ancien régime ; ces 
sortes de journaux se bornaient à être bien informés, 
de la bourse, des receltes et des revenus, des divi- 
dendes et des chiffres ; on poussait une spéculation, 
comme autrefois une pièce de théâtre. Il n'était pas de 
poëme ou de grande œuvre qui ne fût étudiée avec 
plus d'attention que la cote des fonds, ou qu'un rap- 
port industriel sur la situation financière d'un éta- 
blissement de crédit; les annonces d'appel de fonds, 
de répartition de dividendes étaient lues avec autant 
d'avidité que dans les temps héroïques, un bulletin 
de victoire, ou aux époques artistiques, la découverte 
d'un chef-d'œuvre. Ces journaux étaient aussi des- 
tinés à prospecturer une opération naissante, à ap- 
peler les actionnaires autour de la spéculation qu'ils 
présentaient sans cesse comme puissante de concep- 
tion et de résultats immenses. Le fondateur avait 

compris la force des annonces. 

IV. Opér. Fin. 18 
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Parmi les idées qui avaient été popularisées par 
la presse et les livres d'économie politique, était 
celle des Docks^ institution anglaise à laquelle on 
eonserva même ce nom ; car souvent dans les affaires 
les noms étrangers frappent et saisissent. Le ma- 
gasinage, Ventrepât, vieux mots étaient connus de- 
puis trop longtemps, et ce qu'on appelait Warant 
n'était que le €ûnnaissement maritime étendu à la 
voie déterre (1), et sur lequel le commissionnaire 
faisait des avances. 

Le gouvernement provisoire de 1848, dans ses 
moments de pénurie commerciale , avait songé au 
système des dépôts de marchandises ; il leur avait 
donné pour l'escompte, la valeur d'une seconde ou 
troisième signature (2). Mais k cette époque de mé- 
fiance et de crainte, ces dépots de marchandises se- 
raient devenus de véritables monts-de-piété avec prêt 
sur gage : or, en temps de prospérité, les docks et 
tMrantsne sont pas tellement nécessaires, qu'ils puis- 
sent être l'objet d'une haute spéculation à bénéfices ; 
quand le c(Hnmerce est actif, la marchandise ne reste 

(1) Sur les connaissements et les polices d'assurance, les maisons 
de banque faisaient toutes des a^anœs et donnaient des accepla^ 
tions de traites depuis le xvii* siècle. 

(2) Décret du 21 mars 18âS. 
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pas longtemps ea dépôt, elle se renouvelle : Il n'y 
a que dans les crises où le dépôt est long et le wa^ 
font utile (tj. L'Angleterre ne peut être prise pour 
exemple ; les mœurs sont faites à toutes les circula* 
tioos les plus actives : j'ajoute que si le droit de ma* 
gasinage est trop élevé, le négociant s'abstient du 
iosk. et que si le taux est trop abaissé, le magasinage 
ne produit rien aux propriétaires des dépôts. Il n'y 
a pas à citer l'entrepôt des douanes; le magasi- 
nage est ici parfaitement utile parce qu'il évite 
au négociant l'acquittement immédiat d'un droit 
exif^ble et qu'il ne paye qu'après l'emploi de la 
raleur. Il en est de même pour l'octroi : ces en- 
trepôts donnent un immense avantage au commerce, 
ils l'aident, le facilitent dana ses rapports avec l'ad^ 
mtuiâtratioo, de telle sorte qu'en définitive le con- 
sommateur acquitte le droit et non le commerçant. 
Les doeki examinés dans leur nature intrinsèque, 
fi'avaiaot pas d'autres airantages que d'agrandir les 
magasins de l'entrepôt dédouanes; on promettait les 
U)aranU comme facilité des entrepôts et m supposant 
que eette nouvelle valeur eât un cours de crédit 



(1) C'est comme garantie de signatures que le gouveruement 
provisoire Tavait admis dans son décret du 2i mars. 
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sur la place de Paris était-ce un motif pour exciter 
renthousiasme profond que les journaux manifes- 
taient pour les docks jusqu'à faire prime pour la con- 
cession, prime considérable qui amena une hausse 
inattendue sur cette valeur tout incertaine et d'à* 
venir. Il y eut encore une grande acclamation de 
journaux ; le premier versement se fit avec exactitude, 
je dirai presqu'avec bonheur; on dut, cependant, 
remarquer que la petite banque seule était en- 
trée dans la direction et l'administration des 
docks ( i ) . Au milieu du mouvement surexcité de 1 850, 
il s'était établi une multitude de petits banquiers qui 
tentaient fortune au delà même de leurs moyens dans 
un cercle trop étendu pour les éléments de leur cré- 
dit. Je ne cite pas de noms propres ; plusieurs d'en- 
tre eux espéraient qu'avec l'actif maniement de fonds 
que leur donnait l'esprit d'association, ils pourraient 
grandir leur fortune et leur crédit. Chaque jour on 
voyait de nouveaux prospectus appeler les capitaux 
dans la roue de la fortune. 

Ces fonds, les spéculateurs les employaient en re* 
ports, ou en opérations personnelles, ou ils soute- 
Ci) M. Cusin-Legendre, par exemple. 
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naient par des prêts à intérêt, les forges et les usines, 
les entreprises particulières, en les détournant de 
leur destination première et légitime, de l'entre** 
prise elle-même. Le besoin de faire fortune était tel, 
que par espoir d'un lucre on agissait avec imprudence 
à Taide des fonds versés par les actionnaires. 

L'administration des docks devait plus qu'une autre 
agir avec probité et discernement : son fonds social 
devait être appliqué à l'achat de terrains, bâtiments 
construits ou nouvelles bâtisses. Il n'en fut pas 
ainsi; les achats de terrains se firent avec prodiga- 
lité; il fut révélé (1) que des marchés particuliers 
avaient été entachés de fraudes : dès leur origine l'o** 
pération des docks fut signalée à la justice ; et néan- 
moins cotées à la Bourse , négociées dans les cou- 
lisses, ces actions étaient prônées, exaltées souvent 
par la presse périodique. On était considéré comme 
ennemi de tout progrès commercial, lorsqu'on osait 
révéler le vide et les fausses espérances de telles 
opérations qui, se rattachant à une bonne pensée, 
n'échouaient que par la mauvaise gestion. Une opé* 
ration financière peut être excellente en elle-même et 

(i) Procès devant le tiibunal conectionnelt 1858. 
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pourtant ne pas réussir par deux causes : ou parce 
qu'elle n'est pas conforme à l'esprit d'une nation, 
ou parce qu'elle est confiée en de mauvaises mains. 

L'institution des docks étendue au delà des lirni^ 
tes de l'entrepôt des douanes et de l'octroi, était-elle 
bien dans l'esprit du commerce, et les îtarrants, dans 
le sens étendu que lui donne l'Angleterre, n'auraient- 
ils pas une tendance k transformer les docks en 
monts-^de-Piété ? En toute hypothèse, il fallait une 
gestion probe, honorable, intelligente, dévouée. Il 
ne suffisait pas d'en faire une affaire de primes, de 
spéculations et de tristes marchés. On verrai plus 
fard quelle fut la gestion des docks (1). 

Crédit foncier. C'était une belle et grande idée 
au milieu du développement immense que prenaient 
les valeurs mobilières, que de s'occuper des intérêts 
de la propriété foncière : on avait à craindre que la 
facilité extrême de placer les capitaux à la bourse 
ne détournât les prêteurs de province du système 
régulier des prêts sur hypothèque. Des plaintes s'é- 
levaient dé tous côtés ; les chambres du notariat dé- 



(1) 11 fut parlé de bien déplorables bénéfices à cette première pé- 
riode de docks. Aujourd'hui les actionnaires pleurent encore leur 
extrême facilité, * 
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claraient les difficultés incomparables pour trouver 
désormais des prêteurs sur hypothèques : les débi* 
leurs étaient aux abois. 

Cependant les hypothèques grevaient profondé- 
ment la propriété ; elles s'élevaient d'après les comp- 
tes administratifs , au delà de six milliards, divisés 
en des parcelles infiniment petites. L'extrême mor- 
cellement de la propriété (1), considéré comme un 
bienfait par l'école économiste et révolutionnaire, 
avait eu pour résultat de rendre le paysan proprié- 
taire, mais la plupart de ces petits propriétaires 
étaient grevés d'hypothèques. De là le nombre ex- 
trême d'expropriations coûteuses (2); si l'on considé- 
rait de plus le partage égalitaire incessant, on pou- 
vait dire que l'expropriation et les partages dévoraient 
une grande partie de la propriété en frais de justice. 
Les gens d'affaire étaient ainsi les maîtres seuls de la 
propriété foncière en France, et le notaire était le 
dépositaire de la fortune. C'est à cet état de chose fâ- 
cheux que l'institution du crédit foncier dewdiitiporteT 
remède par une double combinaison : faciliter le prêt 



(1) n y avait des parcelles de propriété de 8 mètres carrés. 

(2) La moindre expropriation coûtait 400 fr, 
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par des formalités simples et sûres qui éviteraient la 
fraude; adopter un système d'amortissement graduel 
et forcé qui, au bout d'un temps fixe, libérerait la 
propriété grevée. 

Pour arriver à cette combinaison, il fallait d'a- 
bord former une société anonyme à un capital res- 
treint qu'on agrandirait successivement : le capital 
devait être limité par une raison toute simple, 
c'est que le caractère sérieux et réel de l'institution 
donnerait peu de prise aux spéculations de bourse et 
que par conséquent les capitalistes de la coulisse 
seraient mal disposés à prendre des actions peu 
soumises à la hausse, à la baisse, et ainsi en dehors 
de l'agiotage. 

De là résultait pour l'État, l'obligation plus spé- 
ciale d'une protection particulière pour l'institution 
naissante du crédit foncier, et l'Etat fit une chose 
utile en l'élevant au niveau presque d'une banque 
nationale par le choix d'un premier gouverneur, le 
comte de Germiny, dont j'ai parlé déjà (1). Ensuite le 

crédit foncier fut autorisé à émettre des obligations 



(1) Le comte de Germiny, depuis gouverneur de la banque de 
France. 
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ou cédules dans une proportion qui devait s'agrandir 
à mesure des besoins de l'institution, obligations au 
porteur négociables elles-mêmes à la bourse avec des 
primes et même des lots. De cette manière, le crédit 
foncier pouvait augmenter le chiffre de ses prêts 
sur hypothèques en donnant comme comptant à 
l'emprunteur, ces cédules qu'il pouvait négocier à 
la bourse au fur et à mesure de ses besoins (1). 

Bien que les opérations du crédit foncier dussent 
s'étendre aux départements, elles y deviendraient 
difficilement populaires par la raison que j'ai dites 
déjà : la publicité des emprunts qui blessaient Fa- 
mour-propre ; elles ne pourraient ainsi que fort len- 
tement guérir la plaie des petites hypothèques sur 
des propriétés morcellées ; mais elles devaient avoir 
ce grand et utile résultat à Paris spécialement d'aider 
la spéculation des terrains et des bâtisses, et par 
conséquent, de favoriser le travail de l'ouvrier et la 
merveilleuse transformation des quartiers de la ca- 
pitale. 

L'entrepreneur qui avait acheté des terrains et 
comptait y construire, ne trouvant pas en lui-même 

(1) Ces obligations étaient d*abord peu recherchées. 
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ses propres ressources, devait et pouvait s^adresserau 
crédit foncier : cette manière de procéder créait de 
grandes facilités pour l'entrepreneur. Ce n'était pas 
une chose nouvelle que les emprunts par hypothèques 
sur les bâtisses à construire; il existait déjà une caisse 
pour les entrepreneurs, sorte de banque spéciale. Il 
y avait même quelques banquiers à Paris qui ou- 
vraient des crédits particuliers aux entrepreneurs 
sur hypothèque préalable : on grevait le terrain, et 
les étages par étages (1). 

Le crédit foncier devait reftiplacer toutes les insti- 
tutions particulières par un système de prêt large 
et général avec l'amortissement du capital; il ne 
pouvait pas toujours tout prêter en numéraire effec- 
tif; trop restreint dans son capital, il donnait ses 
cédules, sorte de papier-monnaie ; c'était une gêne, 
quelquefois une perte, mais l'entrepreneur de bâti- 
ments pouvait agir dans de plus grandes proportions 
avec l'espérance de bénéfices considérables : il n'était 
pas grevé des frais et des honoraires du notariat. Ces 
petites difficultés d'ailleurs disparaîtraient à mesure 
que l'institution du crédit foncier s'organiserait dans 

(1) La plupart stipulaient le réméré et ainsi un certain nombre 
d'immeubles étaient restés aux banquiers. 
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de plus vdstes conditions, surtout si Ton pouvait 
amoindrir le morcellement des propriétés, la plaie 
profonde du pays. 

Il faut pour toute institution nouvelle un certain 
temps; les esprits comme les intérêts doivent s'y 
accoutumer. Rien ne s'improvise en ce monde ; c'é- 
tait pour aller trop vite et en aveugle que la caisse 
hypothécaire avait échoué. 

Le même motif d'utilité générale pour faciliter 
la propriété qui avait motivé l'institution du crédit 
foncier, détermina la création des sociétés immobi- 
lières. L'Etat voulait encourager le développement 
des entreprises de bâtiments , et les sociétés immo- 
bilières avaient pour but l'achat des terrains, la spé- 
culation sur le sol, soît pour le revendre en le mor- 
cellant, soit pour construire des immeubles qu'on 
aliénerait ensuite au profit de la société avec les hé* 
néfices réalisés. 

Rien de plus légitime que cette spéculation ; elle 
pouvait être Tobjet d'une société anonyme ; mais il ne 
suffit pasqu*une idée soit légale, qu'un but soit utile, 
il &Ut encore, quand il s^agit d'une association d'inté- 
rêt, que l'affaire soit bien gérée et qu'elle donne des 
dividendes aux associés. 
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Or, en thèse générale, toute association pour Ta- 
chât et la vente de terrains réussit peu quand il s'agit 
de spéculation active et de jeu de bourse sur une vaste 
échelle ; on ne se défait pas d'un terrain comme 
d'une action, on ne se passionne pas sur la hausse, 
alors même que la société propriétaire est repré- 
sentée par des actions au porteur. Le terrain non 
bâti est une non-valeur qui reste longtemps sans em- 
ploi (1) : comment payer alors les intérêts de l'ac- 
tionnaire, si ce n'est en le prenant sur le capital? Et 
en supposant des bâtisses coûteuses, combien d'an- 
nées doivent s'écouler avant que ne cessent les non- 
valeurs ! Pendant cet espace , que deviennent les 
dividendes? comment sont payés les intérêts, n'est-ce 
pas le capital que l'on diminue : n'est-on pas obligé 
d'hypothéquer ces immeubles par un système d'obli- 
gation jusqu'à concurrence de leur valeur; et que de- 
vient alors le gage des actionnaires? 

La première société immobilière formée sur une 
vaste échelle, fut celle qui eut pour but l'achat des 
terrains de la rue de Rivoli (S!) ; le prospectus tout 
saint-simonien promettait des résultats splendides ; 



(1) On compte des terrains qui sont restés 20 ans sans emploi 

(2) Au capital de 5 millions. 
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il eo peignait les grandeurs et les iiorizons infinis. 
Bientôt ces idées même prirent une nouvelle am- 
pleur; les limites en furent dépassées : les travaux 
de la rue de Rivoli ne furent pas suffisants aux idées 
de M. Perreire; il acheta des terrains aux Champs-- 
Elysées, à la rue de Sébastopol, l'hôtel d'Osmond : 
il donna en échange les plus beaux immeubles de h 
rue de Rivoli, le gage primitif de la société. Il en fit 
lui-même plus tard l'aveu comme d'une bonne spé* 
culation (1 ). Sur toute chose on ne voyait que l'ave- 
nir et quel avenir que celui promis par l'imagination 
des disciples du père Enfantin? Vous avez vu quel- 
quefois les restitutions faites par les artistes d'une 
cité antique et superbe, BabyJone, Rome, Ninive, 
villes de monumens sans maison pour le peuple, ou 
bien les toiles d'un décor de théâtre ; ainsi étaient 
les villes rêvées par le saint-simonisme : des appar- 
tement dorés, de faux clinquans, le stuc prodigué par- 
tout, des Bazards pour la multitude, un faste qui 
ressemblait à la robe de chambre dont s'enveloppent 
les exploitateurs de la crédulité, pour faire croire 
à la richesse et à la grandeur de leur entreprise. 

(1) Uapporl du mois d'aviil 1858. 
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4u fond de ces grandeurs étaient la disparition suc* 
cessive des existences mitoyennes et l'exhaussement 
extraordinaire des loyers, un luxe qui supposait à 
chacun une fortune hâtivement acquise, fastueuse* 
ment dépensée et dont on avait à rendre compte plus 
tard devant les tribunaux. 

L'idée saint-simonienne se développant encore, 
Fhôtel du Louvre fut fondé : ce fut pour la première 
fois peut-être qu'on vit une société sérieuse, anonyme* 
s'occuper de l'exploitation d'un hôtel garni; il est 
vrai qu'il était fondé sur ia gigantesque proportion 
du fouriérisme, c'était presque le phalanstère rêvé 
par M. Considérant, le caravansérail de l'Europe* 
Pour des actionnaires « était-ce un capital bien 
assuré que celui d'un établissement à recettes mo^ 
biles et journalières? Ses fondateurs ne s'arrêtaient 
pas à ces étroites, à ces petites conmdérations : hôtel 
du Louvre, magasin du Louvre , tout fui gigantesqae 
dans sa création , selon la loi du progrès et de iâ 
perfectibilité absolue* 

A l'imitation de la société de la rue de Rîvdi et à 
côté de M. Perreire, un israélite encore, M. Millaudi 
fondait une société immobilière par actions : il s'a- 
gissait de l'acquisition de terrains, de ia fondation dé 
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cités nouvelles au centre, aux extrémités de Paris : le 
magnifique hôtel Frascali situé au coin de la rue de 
Richelieu, pouvait inspirer quelque confiance. M. 
Millaud, comme M. Perreire, était parti d'une si*- 
tuation effacée pour s'élever à la fortime; trop ingé^ 
nieuxen combinaisons financières, il faisait appel aux 
petits capitaux offrant des merveilles d'intérêt pour 
des prêts sur hypothèque; il créait des rues, des 
groupes de maisons. A l'époque où s'arrête ce vo- 
lume, il y avait un grand entrain pour les pros- 
pectus (1), on mettait tout en actions; et comme on 
les créait à des taux très-minimes, 250 fr., I2l5 fr. 
et qu'elles n'étaient payables que par portions à des 
termes éloignés, les économies du petit capitaliste* 
de Touvrier, des concierges, s'y jetaient avec avidité. 
C'est ce que les saint-simoniens définissaient la dé- 
mocratisation du capital: ainsi se formèrent les so- 
ciétés pour le palais de ^Industrie (2), les Petites- 
Voitures (3), les Docks; on fit des primes considé- 
rables sur ces associations : des fortunes furent ac- 



(1) M. Millaud avait pour organe le jouroalLa Preue qu'il ache^ 
tait à un prix Irès-élevé. 

(2) Les actions du palais de l'industrie s'élevèrent jusqu'à 
160 fr. 

(3) On sait la destinée des petites voitures et des doeks. 
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compiles au milieu de mille ruines : qu' advint-il 
ensuite de ces associations nées au souffle saint- 
simonien? D'innombrables détresses accomplies pour 
élever quelques nouveaux riches? Les malheureux qui 
perdaient leurs actions étaient trop dispersés, trop 
inconnus pour se plaindre, et la presque impunité 
était assurée aux heureux spéculateurs! Il est un 
fait en bourse incontesté : lorsqu'il y a bénéfices pour 
les uns, il y a perte pour les autres. Les victimes 
donc furent les petits joueurs ; les fortunes de 1 à 
30 millions se formèrent par la spéculation des gros 
sur les petits : quelques heureux triomphateurs mar- 
chèrent sur des milliers de victimes, et, par exem- 
ple, quelques journalistes qui avaient sonné à pleine 
voix la trompette de la spéculation, et semé Ten- 
thousiasme même pour les plus tristes affaires, se 
retirèrent avec le million tant désiré ; ils se passion- 
nèrent désormais pour le doux bien-être, pour les 
loisirs tranquilles ; ils s'absorbèrent dans la contem- 
plation des belles éditions princeps du Tasse ou de 
VArioste, oubliant un peu les éditions nombreuses 
de titres au porteur en décadence I Israël est inimi- 
table dans sa transformation ; le Juif de Venise avait 
un goût admirable pour les vieux missels bysantins 
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tout émaillés de vermillon, de topazes et de rubis, 
que la conquête avait mis aux mains des doges et 
des patriciens de la sérénissime République I 

SOCIÉTÉ MARITIME. Dans cette voie de spéculation 
le saint-simonisme ne s'arrêta point et Ton vit tout à 
coup se former une association sous le titre de So- 
ciété Maritime. Celle-ci, spécialement Toeuvre de 
trois saint-simoniens : MM. D'Eichthal, Emile et Isaac 
Perreire, avait pour but non-seulement la construc- 
tion et raffrètement des navires, mais encore le com- 
merce des denrées de TAmérique du Sud : voie nou- 
velle dans laquelle le saint-simonisme jetait la spé- 
culation; on avait, sans doute, le souvenir de l'an- 
cienne Compagnie des Indes ; mais les fondateurs de 
ta Société Maritime ne remarquaient pas que l'an- 
cienne Compagnie des Indes avait le monopole et le 
privilège et que la nouvelle société qu'ils formaient, 
aurait au contraire à lutter contre la libre concur- 
rence et que l'intérêt particulier opère mieux, avec 
des instincts plus surs, moins aventureux que les 
agens salariés des compagnies. 

De telles considérations prises dans un ordre d'i- 
dées sérieuses et régulières, ne pouvaient arrêter 
l'esprit aventureux des trois saint-simoniens dont j'ai 
IV. Opér, Fin. \9 
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parlé ; ils citaient Texemple Aef^ bénéfices accom- 
plis, réalisés par la société des paquebots de la Mé- 
diterranée, sous la raison Bazin, ou bien encore 
les Messageries Impériales. Mais ces sociétés très- 
sévèrement administrées avaient un but limité, sans 
se jeter dans la spéculation commerciale et les pa- 
quebots faisaient un service régulier; [elles avaient 
de grands marchés avec le gouvernement. 

Toutes ces considérations étaient trop sérieuses 
pour arrêter le génie poétique de trois saint-sîmo- 
niens; et M. Emile Perreire se mit aussitôt à l'œu- 
vre pour dessiner quelques-uns de ces horizons infi- 
nis qui se produisent dans ses rapports : <( Quoi de 
plus magnifique qu^une société qui embrasserait le 
commerce du monde ; llnde, la Chine, TAmérique 
du Sud, les navires sillonnant toutes les mers! La 
société spéculant sur la plus grande échelle, pour 
acheter les sucres, les blés, les cotons, venant en aide 
à tous, au gouvernement même ; les bénéfices se- 
raient immenses I » 

Tel était en général, le procédé des salnt-simo- 
ni ens ; ils voyaient tout m beau : quand les illusions 
seraient tombées, quand le jour de compter les per- 
tes serait venu, alors ils vous diraient avec la même 
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assurance de langage : «que des événements impré* 
vus avaient trompé leur attente! » Comme si la prc-- 
miëre condition d'une affaire n'était pas de prévoir 
tous les ordres d'événements bons ou mauvais. Il 
n'est pas permis d'appeler des actionnaires au bruit 
des fanfares brillantes, pour leur chanter plus tard 
le dûs ira des trépassés. 

Aussi ce fut en vain que les fondateurs de la Sa^ 
Ciété Maritime voulurent appeler à eux la partie se-* 
rieuse du conseil du crédit mobilier; il y eut des re^ 
fus formels ; les fondateurs furent donc réduits k 
prendre des noms de banque secondaires; (1) un 
seul sortait de cet ordre d'idées, ce fut le duc de 
NoaiUes ; qui entra dans le conseil ; rien de plus 
honorable et de plus élevé que le duc de NoaiUes; 
mais comme les ducs de Ghoiseul et de Liancourt, 
il s'était imaginé mieux comprendre son temps 
en se mêlant aux affaires de l'industrie; comme 
si la seule grande carrière pour les gentilshommes 
n'était pas l'armée et la magistrature, et la seule 
affaire digne d'eux la culture de la terre; toujours 



(1) Les membres du conseil d'admiaistration de la compagnie 
maritime étaient MM. d'Eichthal, deAboraa, Biesla, Bixio, Vincent 
Cibiel, Âug. Chevalier^ ^Mathieu Dolfus, duc de NoaiUes, £m. Per- 
reire, Isaac Perreircj Sieber. 
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déplacés parmi les industriels, sujet de raillerie ou * 
d'exploitation, leur nom ne servirait que d'étendards 
et de couverture pour certaines opérations hasardées. 
Cependant MM . £m. et IsaacPerreire étaient trop 
importants dans le crédit mobilier pour que cette so- 
ciété si hasardeuse elle-même ne prit pas sous son 
patronage la Société Maritime; le crédit mobilier 
fit des avances et les trois saint-simoniens se mirent 
à l'œuvre de la spéculation? Qu'en résulta-t-il? 
Quelles furent les causes de tant de pertes? Qui ame- 
na les tristes déceptions? Comment se fit-il qu'il ne 
resta plus de liquide dans la société maritime que 
le gage de la créance du crédit mobilier pour les 
avances qu'il avait faites (1)? Nous examinerons ces 
questions en détail dans le volume suivant. 

LES POBTS DE MARSEILLE. 

La spéculation sur les terrains ne se borna pas 
seulement à Paris et à la banlieue, elle s'étendit en- 
core à quelques villes de province, à Marseille spé- 
cialement. Les développements que prenait cette 

(1) Le rapport du 17 décembre 1859. 
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grande cité étaient incontestés, sa position était uni- 
que comme débouché du commerce du monde, son 
avenir immense. Le conseil municipal délibéra de 
vendre les terrains de l'ancien Lazareth, à mesure 
que des ports nouveaux étaient creusés à la Tourette 
et à la Joliette : la Marseille des Phocéens et de Rome 
était précisément bâtie dans ces anses qui de la 
place Yivaux s'étendaient jusqu'à Arenc (1). 

Ces terrains de l'ancien lazaret furent l'objet d'un 
contrat de vente et d'achat entre la ville de Marseille 
et M. Mirés , Tune des intelligences les plus vives, 
les plus actives de la synagogue ; la ville s'engagea 
à des terrassements, et M. Mirés à lui acheter les ter- 
rains ainsi nivelés de manière à pouvoir vendre lui- 
même ces terrains ou à élever des constructions (2) 
pour former un nouveau quartier. 

C'est sans doute la situation littorale de ces nou- 
veaux terrains qui engagea M. Mirés à changer le 
titre primitif de son association, en donnant le nom 
de Société des ports de Marseille à la compagnie 



(1) Arena f sable). 

(2) On résolut alors de détruire la vieille cathédrale et d'en bâtir 
une nouvelle splendide. La vieille cathédrale, fort délabrée, était 
néanmoins un de ces vieux monuments chrétiens qui inspirent du 
respect par cela même qu'ils sont antiques. 
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financière qu'il forma : il ne s'agissait pas le moins 
du monde des ports ^ propriété de l'Etat, mais des 
terrain» du lazaret; la société anonyme fut fondée 
avec un immense luxe d'annonces et de prospectus, 
4'imagination poétique de M. Mirés voulut s'élever 
jusqu'au bel horizon de la Méditerranée. 

Envisagée du côté de la mer, la situation des ter- 
rains était admirable; mais dans ses relations avec 
la ville et ses riches quartiers , ces terrains étaient 
mal placés, car ils étaient séparés de la cités d'af- 
faires, de la Bourse et du vieux port par la ville an- 
tique, tortueuse. Il n'y avait d'espérance de relier 
les deux extrémités de la Bourse à la cathédrale que 
par une large coupure dans la Massillia antique : 
M. Mirés, avec sa volonté ardente qui souffrait peu 
les obstacles , ne proposait rien moins que de dé- 
molir la vieille cité entière et d'en expulser trente 
mille âmes, tandis que le seul parti raisonnable était 
d'ouvrir une large rue qui aurait lié la Bourse à la ca- 
thédrale nouvelle qu'on élevait sur les ruines de l'anti- 
que église consacréeà saint Lazare, en passant paries 
Augustins, la Coutellerie , la Grande-Rue , les Prê- 
cheurs et rObservance. Marseille aurait eu sa rue de 
Rivoli, 
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Cette question restant à décider, il n'y avait plus 
que la combinaison financière; elle fut résolue avec 
l'activité qui caractérisait M. Mires : la Société des 
parts ds Marseille n'était, à vrai dire, qu'une as- 
sociation pour achat de terrain avec une spéculation 
pour la revente, soit avec des constructions, soit sans 
constructions. Jusqu'à ce résultat acquis, il ne pou- 
vait y avoir de dividende, l'intérêt même devait être 
pris sur le capital (1). 

Les terrains pouvaient se vendre ou à des compa- 
gnies de docks, ou pour les gares de chemins de fer, 
et i(*i la position était bonne ; rien de mieux situé 
que ces terrains pour le transbordement des mar- 
chandises ; il n'en était pas de même pour la vente 
des terrains aux particuliers , aux riches négociants 
de Marseille, qui tous avaient leurs commodes mai- 
sons rues Saint-Ferréol , de Paradis, Grignan, Mont- 
grand etMazade, et leurs magasins à la rive neuve du 
vieux port. Il n'y avait d'autres moyens pour donner 
de la valeur aux terrains de la société, que d'ouvrir 
la grande voie dont j'ai parlé à travers les vieux quar- 
tiers, entre la Bourse et la cathédrale. Sans cette 



(1) Sauf pourtant rînlérèt du prix des terrains vendus par M. Mirés 
à des pri]ç avantageux; ces terrains étaient la fleur 4e ropération, 
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voie nouvelle, les terrains de la société ne pour- 
raient former qu'une ville à part et qu'une cité de 
docks, de magasins, de gares de chemins de fer, 
n'ayant qu'un seul rapport avec Marseille par la voie 
longue et peu directe du boulevard des Dames, de 
la rue d'Aix ou par le long contour des quais. 

Quant à l'opération financière en elle-même , il 
fallait voir, attendre ; les primes qu'on jouait sur 
cette valeur étaient étranges : car enfin où était le 
produit? sur quel revenu était pris l'intérêt? qui 
pouvait espérer un dividende ? Le but de la société 
pouvait être grandiose, utile ; je ne veux pas le nier; 
mais un but peut être très-grand, très-poétique (et 
l'on ne saurait trop le louer), et à côté de la puissance 
de l'œuvre se trouve toujours l'opération financière 
elle-même qui peut être mauvaise et, en tous les cas, 
toujours discutable (4). 

Ainsi, sans trop préjuger l'avenir, quoi de plus 
immense que le percement des isthmes par un vaste 
tracé de canaux à travers les déserts des deux 
mondes : il fallait en admirer la pensée; mais ce 

(1) Au reste, les engagements de M. Mirés envers la ville furent 
ponctuellement remplis et la ville fut à son tour très-favorable à 
la société des ports. Nous reprendrons Texamen de la société des 
ports de Marseille depuis 1855 dans le volume suivant. 
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n^étaitpas dire que les actionnaires devaient trouver 
un capital assuré , un dividende considérable, un in- 
térêt positif. Voilà pourquoi dans l'antiquité les gran- 
des œuvres se faisaient par FEtat et n'étaient pas l'ob- 
jet d'une opération particulière : ce qui est social 
doit être fait par la société. 

On dut remarquer que dans ces voies nouvelles où 
s'engageait la spéculation, la maison Rothschild ne 
prit aucune place ; elle avait trop d'esprit pratique 
pour cela ; M. Rothschild connaissait bien MM. Emi- 
le et Isaac Perreire, Mires, Uillaud, enfants de la 
Synagogue comme lui; il en parlait toujours avec ce 
petit sourire qui semblait dire : « attendez la fin, 
l'avenir prouvera si j'ai tort. » Sans jamais s'expli- 
quer sur les destinées de la société du crédit mobi- 
lier^ M . Rothschild semblait considérer les opérations 
comme trop vastes, trop variées pour être jamais 
sûres. 

L'esprit de MM. Perreire, de tout fusionner, de 
tout centraliser, de tout envahir, était en opposition 
avec l'esprit sérieux de la banque qui consiste à tout 
examiner, tout peser et à choisir; le crédit mobilier 
se mêlant à tout et de tout, exposait son capital, 
non- seulement à la bourse mais dans un patronage 
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hasardeux. Ce que les hommes sérieux ne pouvaient 
comprendre c'est que les actions du crédit mobilier 
fuasdnt à un taux si élevé, lorsque si une liquidation 
était faite» les actionnaires auraient à peine le pair 
et que pour perpétuer cette illusion, MH. Perrei?e 
promissent encore des dividendes. Heureusement 
courte crédit mobilier, il se trouvait dans le conseil, 
un cettain nombre de banquiers, sages, expérimen- 
tés qui devaient arrêter les écarts de Timagination 
saint-simonienne. Il fallait contenir une activité dévo- 
rante, une somme surabondante de facultés travail- 
leuses qui voulait envahir le monde industriel , et 
ne rien laisser en dehors de son imagination absor- 
bante 
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SITUATION FINANCIÈRE PENDANT LA GUERRE AVEC LA 
RUSSIE. — LES EMPRUNTS. — LE NUMÉRAIRE. 



Ce fut au milieu de la surexcitation des intérêts 
et de Tenthousiasme de la Bourse pour Tesprit 
d'association, que surgirent les premières difficultés 
de la question d'Orient. Mais ce qui l'atténua sin* 
guliërement au point de vue financier, ce fut la cer* 
titude du concours de TÀngleterre et Talliance si in^ 
time des deux cabinets. Un fait acquis désormais à 
l'histoire, c'est que chaque fois que la place de 
Londres marche de concert avec celle de Paris, il n'y 
a pas de crise longue et pos3ible ; le coucours de 
TAngleterre rassure toujours le pays; il est une 
sécurité pour l'Europe entière. Il n'y a pas de crédit 
plus grand que celui de l'Angleterre et son histoire 
en fait foi; témoin la longue crise de guerre de 
1793 à 1815, lorsque l'Angleterre non-seulement 
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avait fourni à ses propres dépenses, mais encore 
donné à l'Europe des subsides pour Teffrayante 
somme de 150 millions de livres sterlings. Par un 
phénomène de crédit et de balance commerciale, 
le change avait été constamment favorable à la 
Grande-Bretagne sur Vienne , Berlin, Pétersbourg, 
Lisbonne et Constantinople (I). 

De 1817 à 1820, avant l'intervention de la maison 
Rothschild dans des emprunts, c'était encore la 
maison Baring et avec elle toutes les grandes ban- 
ques de l'Angleterre qui avait pris les 36 millions de 
rente destinés au paiement de la contribution de guerre 
imposée par les alliés, et au milieu de la plus grande 
crise d'argent qui ait existé, de 18211 à 1825, elle 
avait engagé près de %0 millions de livres sterlings 
dans les emprunts contractés par les nouveaux Etats 
de l'Amérique et la Grèce (2). • 

Comme dans la guerre d'Orient la France mar- 

(1) Tome H de cet ouvrage. 

(2) /Colombie, 2,000,000 /Le Pérou, 750,000 
.ggo ) Le Chili, 1,000,000 .j-ai. iBennos-Ayres, 1,000,000 

i Poyais , 200,000 i La Colombie, /i,7ôO,000 

\ Le Pérou, /i50,000 \ La Grèce, 800,000 

( La Grèce, 2,000,000 
Pérou, 616,000 
I Guatimala, 1,^28,750 
( Guadalaxura, 600,000 



'^^\g.. 



Digitized by VjOOQIC 



— 301 — 

chait de concert avec l'Angleterre, la place de Paris 
fut pleinement rassurée au point de vue du crédit 
public : la question d'argent serait facilement réso- 
lue^ le crédit simultané de la France et de l'Angle- 
terre pouvait remuer tout l'argent du monde. 

Cependant deux circonstances devaient un peu 
peser sur la question du crédit général : la pénurie 
des subsistances, la nécessité d'une exportation con- 
sidérable de numéraire : deux récoltes avaient été 
insuffisantes pour les besoins de la consommation. 
En temps de paix , le grand magasin des approvi- 
sionnements pour la France c'était Odessa : on avait 
dépensé, en 181 6, 250 millions pour avoir des grains; 
en 1822, 170 millions; en 1829, 130 millions; en 
1837, 155 millions. Aux années abondantes de 1848 
et 1849, avaient succédé des récoltes médiocres, puis 
insuffisantes de 1853 et 1854. La guerre avec la 
Russie devant fermer le magasin d'Odessa , il fallait 
se pourvoir de farines en Amérique à des prix assez 
élevés et qui allaient exiger une exportation consi- 
dérable de numéraire (1). 

D'un autre côté, le pays dans lequel on allait faire 

(1) La maison Holtinguer en compte courant avec toutes les ban- 
ques d'Amérique fui un intermédiaii'e utile et honorableé 
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la guerre, la Turquie d'Europe et d'Asie, n'était 
pas une contrée à échange ; les traités de subsistance 
et de fourniture qu'on allait faire avec les maisons 
juives, grecques, arméniennes, les grands centres 
du commerce en Orient (1), devaient être payées en 
piastres, écus de 5 francs ou en or; la solde des 
troupes si exactement acquittée devait être asâurée 
au moyen des exportations d'or et d'argent. Cette 
nécessité de numéraire devait avoir une certaine in- 
fluence sur la masse en circulation^ non point ae^ 
tuellement (car la Banque avait ses caves pleines)) 
mais une année ou deux plus tard. Ajoutons le noli'* 
sèment des navires pour transports de troupes , le 
fret de ces immenses vaisseaux à vapeur payée fort 
cher en Amérique» et qu'il eût mieux valu peut^tre 
acheter» Le change sur l'Amérique dut s'élever en 
proportion^ et la Banque eut intérêt à envoyer des 
lingote« au lieu de prendre du papier (%). 

Ces dépenses extraordinaires nécessitaient i'ac* 
croissement des ressources du budget ordinaire i 
devait-on recourir à l'impôt ou au crédit? il avait 



(1] Cjinme les Cophtes en Egypte. 

(2) U papier sur rAmériquet rech^ché à HuabouiB^ à Vieane« 
à Trieste, était devenu rare et cher. 
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été cl*abord question d'un empruht simultané et mu- 
tuellement garanti par la France et TAngleterre : 
Le crédit de ces deux nations unies devait opérer 
avec une telle puissance qu'il aurait groupé et réuni 
tous les capitaux du monde I Quelle place de rSu-* 
rope aurait refusé de prêter aux deux gouvernements 
les plus sérieux, les plus riches en ressources? La 
difficulté était de faire accepter par le Parlement un 
système nouveau qui engagerait trop loin la nation 
anglaise, et le chancelier de Téchiquier ne le croyait 
pas possible. 

Recourir exclusivement à Timpôt en France en 
augmentant les taxes directes était chose fort déli- 
cate; l'impôt pèse davantage, affecte plus profondé- 
ment et donne moins de ressources actives, imnié^ 
diates que l'emprunt; s'il y avait un surcroit d^impôt 
à voter, il devait être proportionné aux ressources 
du pays et seulement pour la quotité nécessaire de 
Tintérèt nouveau que l'emprunt nécessitait^ Par ce 
moyen, les créanciers de l'Etat trouvaient leur ga- 
rantie suffisante (i) : c'est ce qui se pratiquait ton* 
jours en Angleterre; 

. (1) Tel fut rimp6t du dotlble dixième sut \t retenu iudirecU 
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Le chancelier de Téchiquier, dans son budget, an- 
nonça la nécessité de l'emprunt; il n'en changea pas 
le mode, et devait être de 10 millions de livres 
sterlings; on n'eût pas même besoin de recourir à la 
dette consolidée ; en Angleterre, un emprunt est la 
chose la plus simple, la plus usitée : cette fois on 
émit des bons de l'échiquier à intérêts successive- 
ment amortis, et qu'on pouvait toujours transfor- 
mer en dette consolidée. 

En France, on craignait de trop charger la dette 
flottante; d'un autre côté, une opinion venait de se 
produire sur le mode des emprunts. On voulait 
substituer à la forme traditionnelle de souscription 
parles banquiers, un appel par la souscription pu- 
blique : un État plein de grandeur et de ressources 
devait trouver un immense concours d'opinion. 

Seulement il fallait réaliser cet emprunt au meil- 
leur prix possible, et ensuite donner à l'opinion par 
une souscription publique, un moyen de se manifester 
avec éclat. Cette pensée nationale réussit à merveille. 
Un premier emprunt de 500 millions, voté par le 
corps législatif, fut présenté au public en forme de 
souscription directe (1). Peut- être manifesta-t-on 

(1) Décembre i85û. 
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trop de méfiance à Tégard des banquiers en cette 
occasion si grave. Le programme établissait le taux 
de l'emprunt à 9Sl francs pour 4 V^ P* O/q et le 
taux de 65 francs 25 c. pour le 3 O/q ; les souscrip- 
teurs avaient en outre la jouissance du semestre 
d'intérêt et ne s'acquittaient que par dixièmes de 
mois en mois; s'ils payaient par anticipation, ils 
jouissaient de l'escompte à 5 p. O/q, de sorte que le 
taux des deux rentes était très -favorable aux capita- 
listes. L'emprunt eut été souscrit par les maisons de 
banque peut-être à un taux plus élevé et avec une 
commission moindre (1); surtout avec moins de dé- 
tails. 

Mais l'État vaulait associer le pays tout entier 
à une pensée nationale; c'était une manifestation 
publique en l'honneur de la France et de son gou- 
vernement : elle réussit complètement. 

Le second emprunt de 750 millions donna un 
chiffre fabuleux de souscriptions. Il fallut repartir 
l'emprunt comme une faveur (SI) entre ceux qui l'a- 
vaient souscrit. Un versement mensuel pour les deux 

(1) On pouvait remarquer que depuis 1848, la maison Roth- 
schild était restée ostensiblement en dehors de tout emprunt 
d'État. 

(2) Il y eut près de 3 milliards de souscription (mai 1855). 

IV. Opér, Fin, 20 
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emprunts d'environ 1^15 millions fat réalisé avec 
exactitude : la banqne seconda le mouvement. A la 
bourse l'emprunt fit prime dès son émission ; il y 
avait assurément un grand avantage moral au point 
de vue de la guerre, d'associer ainsi toute la nation k 
on emprunt et d'offrir un beau spectacle de patrie^ 
tisme à l'Europe. Toutefois celte masse de rente d'a- 
bord non classée, dont la spéculation pouvait s'em- 
parer» devait peser tôt ou tard sur le marché : si la 
foule qui avait pris l'emprunt était susceptible d'en- 
thousiasme, elle était également faible devant la 
crainte ; elle pouvait s'alarmer au moindre événe- 
ment, à la crise la plus simple. D'ailleurs, lorsque 
les banquiers font par eux-mêmes une opération 
d'emprunt. Us agissent surtout avec les capitaux de 
leurs correspondants, avec l'argent de toute l'Europe. 
Pour eux il suffit d'un reviremait de fonds opéré 
psr de «impies remises et le sacrifice ne porte ja- 
mais exclusivemrat sur le pays emprunteur. 

Il n'en est pas ainsi lorsque l'miprunt est fait par 
souscription natimale. Il n'existe dans chaque Etat 
qu'une certaine masse de capitaux ; quasàd le crédit 
se porte en totalité sur une opération) il déserte 
ks autres. Si le petit capitaliste prête à FEtat, il 
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ne peut à la fois prêter sur hypothèque et au com- 
merce; les emprunts de 4,250 millions devaient 
donc avoir pour effet nécessaire, la diminution des 
capitaux disponibles en province et spécialement 
pour rhypothëque sur immeubles. De tous les dé- 
partements vinrent den plaintes sur cette pompe as^ 
pirante qui poussait Targenl à la bourse par Tappât 
dej^ primes et de ta spéculation. On calculait que pour 
rannée 1855 seulement les appels de fonds pour les 
emprunts des compagnies de ehemins de fei^et autres 
opérations de bourse, s'élevaient k près de 1 ,800 
millions, et les propriétaires dans les conseils -géné- 
raux exprimèrent leurs douleurs sur une situation 
financière qui ne leur permettait pas même d*em- 
prunter (\) le dixième de leur'propriété sur pre- 
mière hypothèque. 

Ces propriétés baissaient de valeur et quelques- 
unes restaient invendables : un tel état de choses ne 
pouvait se prolonger et encore moins devenir régu- 
lier : c'était une situation exceptionnelle. 

La nécessité des emprunts s'étendit à tous les 
États engagés dans la lutte. La Russie, partie prin- 

(1) Cest ce qoî engagea FÉtat à donner plus d^extensiqpp plus 
d'activité au crédit foncier encore bien faîbicé 
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cipale et belligérante, employa ses propres réser- 
ves de fonds, et voulut multiplier ses ressources 
à la fois par un appel au crédit en rentes sur 
rÉtat, puis par une émission de roubles en pa- 
pier dont le trésor garantissait Tamortissement dans 
une période déterminée et par un système de pa- 
pier-monnaie à intérêt. L'emprunt russe fut souscrit 
avec rapidité à Amsterdam , à Francfort, à Vienne, 
à Hambourg, Naples, Madrid, Gênes. On vit à 
cette occasion le parlement anglais adopter une me- 
sure exceptionnelle ; il fut défendu par un acte 
du conseil à tout sujet anglais de fournir directement 
ou indirectement des fonds à l'emprunt fait par l'en- 
nemi [1], mesure difficile dans son exécution, car la 
Russie devait trouver autre part le placement de ses 
emprunts. Et quelle espèce de surveillance ou d'in- 
quisition pouvait jamais empêcher les maisons an- 
glaises en compte-courant à Vienne, à Berlin, à Ham- 
bourg, de prendre indirectement part à cet emprunt? 
Rien de plus libre, de plus subtil, de plus habile que 
l'argent lorsqu'il y a intérêt pour lui de se porter 
sur un point ou sur un autre ; un Etat peut avec une 

(1) Acte du Conseil, du 6 mars 1856. Celte mesure fut égale- 
ment a'dbptée aux bourses de Paris et de Turin. 
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certaine mesure défendre qu'une valeur soit cotée à 
la bourse ; mais empêcher que Targent ne se porte 
vers un emprunt quand il y trouve son avantage, aucun 
gouvernement ne peut Tempècher. L'argent, comme 
les juifs au moyen-âge, échappe à toutes les surveil- 
lances, à toutes les oppressions. 

La Prusse porta son emprunt à 30 millions de 
thalers facilement négociés, parce qu'on savait cet 
Etat économe et prudent. Au préalable, les ban- 
quiers eurent la certitude que la Prusse maintien- 
drait sa neutralité et cette situation tempérée , elle 
la dut autant aux conseils de la banque qu'à la pro- 
pre sagesse de son gouvernement (1). Ce n'était pas 
la première fois que la banque sérieuse rendait ser- 
vice à la paix du monde : on sait qu'un des membres 
de la maison Rothschild avait dit en 1839 avec un 
peu de vanité d'elle-même : « La guerre ne se fera 
pas, car la maison Rothschild ne le veut pas. » 

Cette même prudence financière se révélait à un 
plus haut degré peut-être en Autriche ; le cabinet de 
Vienne, dans cette circonstance difficile, joua un 
rôle de finesse et d'habileté de crédit. On n'a point 

(1) L'opinion en Prusse était contre la guerre, le cabinet montra 
une grande dexlérilé dans ces négociations. 
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k examiner dans ce livre le coté moral de la conduite 
da rAutricba ; il y eut «ans doute peu de reconnais* 
«ança de la part du cabinet de Vienne à l'égard de 
r^mpereur Nicolas : c'est souvent un grand tort de 
mauquer de souvenir, il en reste toujours quelque 
chose sur votre considération et même sur votre 
fora#d(9 gouvernement; mais dans U politique des 
Stat» modernes , il s'agit moins de reconnaissant 
ce» que d' intérêt r Or, une foi« le système de la 
neutralité adopté par l'Autriche, il était certain 
qu'elle devait tirer de la situation le meilleur parti 
possible; elle venait de vendre ses chemins de fer et 
quelques-unes de ses usines à une compagnie fran- 
çaise (1) , à la tète de laquelle se trouvait le Gré-- 
dit mobilier, et ces nouveaux rapports de finance 
qu'elle engageait aveo la France, ne contribuèrent 
pas peu à maintenir le cabinet à Vienne dans une si- 
tuation neutre durant la guerre de Ijrimée. Aprè3 
cette opération lucrative, l'Autriche mit beaucoup 
de soin à retirer son papier-monnaie pour lui sub'- 
stituer un billet de banque au porteur garanti par 
un dépôt de numéraire au moins d'un tiers comme 

(1) Ce ftit une des plus heureuses et des plus habiles négocia- 
tions du crédit mobilier. Elle prépara des fortunes considérables. 
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représeatatioa du papier. La place de Vienne fit ces 
diverses opérations avec ses propres ressources pres- 
que sans le concours des autres places (1). 

H fallait également assurer un emprunt à la Tur«* 
quie« la partie principale dans la guerre, et comment 
y parvenir ? Nulle maison financière dans le monde 
n'avait confiance en la Turquie pour deux causes : 
le désordre permanent dans les ressources de TËtat» 
puis la mobilité incessante, la dépréciation des mon^ 
naies : laissée à elle-même, la Turquie n'aurait paa 
trouvé 10 millions à emprunter en supposant 
même qu elle eût donné pour gage ses revenus cer* 
tains, la perception d'un impôt, les douanes par exem- 
ple : La France et l'Angleterre adopteraient-elles de 
concert la forme de l'emprunt grec de 18S15, c'est^à* 
dire une garantie réelle, une responsabilité à trois? 
£n définitive, cela revenait pour la France et l'An- 
gleterre à un véritable emprunt direct. Lord Pal- 
merston déclara qu'il serait difficile d'obtenir une 
telle garantie par un acte du parlement. Alors on 
recourut à un mode mixte qui sans avoir des con- 
séquences aussi immédiates, pourrait néanmoins 
faciliter un emprunt. Les deux puissances alliées 

(1) La maisoa Siqna fut in la tète 4e celle opéralioo^ 
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recommandaient l'emprunt turc sans en pi^ndre la 
garantie directe : quelle était la portée de cette re- 
commandation ? Aucune sans doute, s'il s'était agi 
de transactions entre particuliers : recommander 
n'est pas cautionner, mais en diplomatie, les Etats 
ont les uns sur les autres des moyens puissants, 
coercitifs; les engagements de la Turquie envers la 
France et l'Angleterre étaient très-sévères, très-pré- 
cis, et cette considération devait faciliter l'emprunt 
auprès des maisons de banque, parce qu'au cas de 
non exécution, les puissancesalliées pouvaient inter- 
venir pour l'accomplissement des obligations. 

La paix si désirée suivit une glorieuse campagne 
et les bons rapports entre l'Europe furent rétablis; 
cet heureux événement à la suite du congrès de Paris, 
devait produire une hausse générale sur les valeurs 
de crédit : on s'y attendait et la spéculation s'était 
engagée dans cette voie désirable. La paix n'était pas 
sitôt espérée; si elle produisit une satisfaction générale 
après tant de sacrifices, on fut surpris de la pesan- 
teur des fonds et de la faible impulsion que rece- 
vaient les valeurs de crédit (1). 



(1) La hausse ne dépassa pas la moyenne de 2 à 3 p. 0/0 ; elle 
ne se développa mèDîe pas et les fonds furent lourds. 
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Avec un peu d'intelligence de l'état des places de 
r£urope, cette hésitation pouvait s'expliquer. Au 
peint de vue financier, tous les sacrifices imposés 
par la guerre étaient presque faits, les emprunts ac- 
complis : le numéraire or et argent continuait à s'ex- 
porter pour l'acquittement des obligations prises du- 
rant la guerre, surtout pour parer à la crise des 
subsistances; les emprunts et les valeurs de crédit 
n'étaient pas classés; des versement restaient à faire 
qui s'élevaient à plus de 1 ,500 militons sur les ac- 
tions de toute nature. 

Ce qu'il y avait de plus grave dans la question 
financière, pour les années 1855 et 1856, n'était 
pas la masse des emprunts ; un Etat tel que la 
France a tant de ressources ! mais c'était le déplace- 
ment , si l'on peut ainsi parler , du numéraire de 
l'or et de l'argent. Deux causes, je le répète, y avaient 
contribué, la guerre d'Orient où toutes les opérations 
s'étaient faites en espèces, et la mauvaise récolte des 
céréales qui pesait sur l'Europe. 

Heureusement Talliance la plus intime existait 
avec l'Angleterre*, le pays le plus fécond en ressources, 
le mieux préparé contre les crises, le plus de sang- 
froid à l'aspect des événements les plus sérieux; 
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la place de Londres prêta son loyal concours à celle 
de Paris, et la balance se ftt avec facilité. Les tran- 
sactions que nécessitait Tétat de crise des années 
1855 et 1856 devaient naturellement se solder en 
espèces ; les populations de TOrient ne connaissant 
pas d'autres moyens. Les maisons grecques de Con- 
stantinople (1), celles de iVlarseille et de Gènes gran- 
dirent leur, fortune par de colossales affaires en four- 
nitures de vivres et viandes ; d'autres opérations se 
firent avec les Etats-Unis d'Amérique, avec la Sar- 
daigne et l'Espagne, soit pour le fret, soit pour les 
transports à vapeur ; l'Amérique possédait d'immen- 
ses navires. Ces sortes d'opérations se soldaient par 
le change et par simple revirement de fonds (3). 

Quoi qu'il en soit, en l'année 1855, la banque de 
France constata une notable diminution dans son 
encaisse ; l'or disparaissait par tonnes et l'on pouvait 
appréhender une crise quand on jetait les yeux sur 
la masse de papier de toute nature. Pour l'observa- 
teur attentif, l'aspect seul des valeurs cotées à la 
bourse ou bien négociées sur la place de Paris était 

(1) Celles de Smyrne, de Trieste, de Vienne aidèrent beaucoup 
les opérations. 

(2) Le dolar se fit de 5 fr. 30 à 5 fr. lib. Les deux maisons Roth- 
schild et Hottingoer Qrent la plupart des opérations de change* 
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de nature & produire une certaine crainte ; pourraient- 
elles jamais régulièrement se classe!? N'y aurait-il 
pas chaque jour à négocier le poids immense de 
valeurs de toute nature excédant le capital dispo- 
nible? Indépendamment de la dette publique ré- 
gulière, il y avait sur la place pour plus de 6 mil- 
liards de valeurs dont je vais énumérer le capital au 
prix seulement de la fondation, sans tenir compte 
de ce que ces valeurs étaient achetées sur place. 

1*" Banque de France, eomptoir 

d'escompte, crédit mobilier, 

crédit foncier , banque de 

Darmstadt, etc. ..... 730,000,000 

2** Sous-comptoirs et caisses par- 
ticulières, Bechet de Thomas, 

Lecuyer, Saint-Paul, caisse des 

chemins de fer, Mirés, Bonard, 

etc. . : 83,000,000 

3°A3Surances contre l'incendie, 

compagnie nationale, générale, 

Union, Providence, etc. . . 70,000,000 

i"" Assurances maritimes, Lloyd, 

A reporter 883,000,000 
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Report 883,000,000 

caisse centrale, Sécurité géné- 
rale , Union des porls , etc. . 32,000,000 

d'Assurances sur la vie, natio- 
nale, générale, union. Phénix, 
caisse paternelle 32,000,000 

6** Assurance contre la grêle. . 10,000,000 

7°Annuités des ponts. . . . 5,500,000 

8° Canaux : Bourgogne, Quatre- 

Canaux, Arles et Bonc. etc. . 135,000,000 
9» Compagnies des eaux. . . 20,000,000 

lO" Chemins de fer, actions fran- 
çaises et étrangères au prix de 
l'émission. 2,132,000,000 

11° Messageries et voitures, compa- 
gnies impériales, voitures, om- 
nibus de Paris et de Londres. 55,000,000 

12° Charbonnage Âzincourt, Gran- 
de-Combe, belge, Mayence. . 72,000,000 

13» Asphaltes I.SOO.OOO 

14° Zinc et plomb (Vieille-Monta- 
gne] , Stolberg, Silésie. . . 33.500,000 

15»Gaz parisien, est, nord. . . 22,000,000 

A reporter 3.433,500,000 
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Report. 3,433,500,000 

16** Forges, fonderies, papeteries, 

Anzin, Creuzot, Decazeville, 

Châtillon, Essonne- . . . 70,000,000 

17^ Filatures Cohin, lin Maber- 

ly, etc 31,000,000 

18** Valeurs de diverses natures, 

telles qu'immeubles de la rue 

de Rivoli, docks Napoléon, 

glaces, Constructions, Cail , 

compagnie maritime, port de 

Marseille, etc., etc. . . . 195,000,000 
19 Obligations des chemins de fer 

à 1,000, 500, 250 fr. fran- 
çaises et étrangères. . . . 2,350,000,000 



Total. . . 6,079,500,000 

Cette masse considérable de valeurs n'avaient que 
deux moyens d'activité et de négociation : la cou- 
lisse et les agents de change ; elle ne pouvait se re- 
muer qu'à l'aide de la spéculation et c'est ici que se 
présentaient les avantages et les dangers du crédit. 

La coulisse n'avait rien de régulier : elle n'existait 
que par tolérance, mais si on pouvait lui reprocher 
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quelques écarts de mauvais patronage pour des opé- 
rations incertaines et des valeurs sans caDâMance, 
elle rendait des services en donnant de raclîvité et 
de la^ vie à la spéculation. C'était la coulisie qui 
créait les affaires quand il n'y en avait plus ; elle 
était comme la claque dans un théâtre ; elle faisait 
du bruit, elle adoucissait la transition trop rapide 
entre la baisse et la hausse, elle empêchait les trop 
grands effets de la panique, comme elle arrêtait l'en- 
thousiasme de la confiance illimitée. Toutes les va- 
leurs sans cours trouvaient un plaeemeot dans la 
coulisse. On y avait un si grand besoin d'activité et 
d'affaires I II faut ajouter qu'entre coulismerg, il ré* 
gnait la plus haute probité pour l'exécution des 
marchés : comme entre joueurs la parole donnée suf- 
fisait; un manquement aux conditions d'un marché, 
une négation dans le payement des différences suf- 
fisaient pour perdre l'honneur et le crédit finan- 
cier d'un coulissier. Un tiers des opérations de 
bourse se faisait par la coulissct opérations so«* 
vent basées sur des valeurs qui n'entraient point 
dans la spéculation régulière» et n'étaient pas cotées 
à la bourse. 
Les opérations régulières appartenaient de plein 
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droit à l'agent de change ; son privilège était im- 
mense, la confiance envers lui illimitée, c'est pour- 
quoi les devoirs devaient être pour lui considérables. 
L'agent de change était l'intermédiaire légal, indis* 
pensable pour toutes les valeurs de crédit cotées k 
la bourse ; si l'on remontait à l'origine, au véritable 
principe de sa fondation, l'agent de change n'était 
institué que pour les opérations (M eompUmi ; la 
spéculation fin courant n'était venue qu'ensuite, et 
telle était la puissance du jeu que les opérations au 
comptant formaient à peine un huitième dans le cai^ 
net des agents de change : les différences, les primes, 
la liquidation, c'est ce qui le préoccupait. Il accueil- 
lait presqu'avec dédain les opérations au comptant. 
Le jeu dans ce qu'il avait de plus extrême devint 
donc la source des plus grands bénéfices de l'agent 
de change ; le courtage s'éleva pour quelques-uns 
jusqu'à 250,000 francs par année, (le traitement 
réuni de quatre maréchaux de France et de deux 
cours de magistrature) ; de là le haut prix des char- 
ges qui se payèrent jusqu'à 1,400,000 francs. II 
était donc difficile qu'une seule personne put ache- 
ter une charge : on se mit à plusieurs; il y eut 
des tiers, d«s cinquièmes d'agent de change ; po- 
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sition étrange, frivolement exploitée dans le demi- 
monde et au bal masqué. 

Le nom de l'agent de change à titre ne fut plus 
qu'une fiction. Derrière lui était une société en par- 
ticipation qui exploitait la charge. Dès lors plus de 
responsabilité morale; on dut embrasser le plus 
d'afiaires possibles et dans un moment si actif, la 
régularité devint une fiction : comment exiger une 
couverture de tous les clients, si Ton voulait attirer 
à soi d'énormes affaires? et sans couvertures quelles 
étaient les garanties du jeu? Gomment ne pas être 
entraîné à bénéficier sur les prix moyens dans les 
opérations au comptant, comment ne pas spéculer 
même sur le plus ou moins de retard dans la livrai- 
son des titres? Il était presque impossible de payer 
sa charge, de donner des bénéfices à ses associés en 
restant dans un système régulier et légal ; et c'était 
ainsi que par cet immense besoin de gagner on dé- 
naturait pour ainsi dire l'institution salutaire et lé- 
gale des agents de change. Je ne dis pas que cela se 
fit par tous, mais l'exemple est si contagieux I 

Ainsi, d'après le chiffre d'émission indépendam- 
ment des fonds publics, un capital énorme pesait à 
la négociation chaque jour avant de se classer régu- 
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lièreinent; presque toutes ces valeurs avaient d'abord 
fait prime, mais une fois ce bénéfice réalisé, la spé- 
culation s'en était débarrassée et elles restaient flot- 
tantes. Cependant la crise ne devait pas se pro*- 
longer; la France devenait un pays à ressources mer- 
veilleuses, et il fallait reconnaître qu'elle avait fait 
d'énormes progrès dans la condition du crédit public; 
elle ne s'alarmait de rien. Ce qui dans les autres 
Etats aurait produit une crise, était considéré par la 
France avec un calme qui faisait honneur au carac- 
tère national naguère si impressionnable : la nation 
s'accoutumait aux emprunts, à la circulation des va- 
leurs mobilières ; elle ne s'effrayait pas d'une crise 
passagère : s'il y avait baisse des valeurs, il n'y avait 
jamais hésitation ou crainte. La richesse s'accrois* 
sait; l'emprunt était versé régulièrement; la circula- 
tion était tellement active qu'elle fécondait, multi- 
pliait les ressources du pays. On était arrivé à ce 

nt que le gouvernement n'avait qu'à vouloir pour 
trouver et grouper autour de lui toutes les forces fi- 
nancières du pays. 

Le chiffre de la dette ne devait même pas ef- 
frayer un pays riche, puissant, tel que la France, 
dont le sol était grevé pour 6 milliards d'hypothè- 
IV. Opér. Fin» 21 
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ques sans que sa fortune éi sa richesse agricole en 
fussent profondément altérées. Les richesses mo- 
bilières pouTaient s'élever au même taux. Si dies 
étaient plus exposées aux chances de hausse et de 
baisse, la loi avait créé pour elles mille facilités de 
transmission. Ce n'était donc pas Taccroissement 
des richesses mobilières qu'il fallait redouter» mais 
l'abus d'exploitation. 

Noua avons déjà parlé» à ce point de vuoi de l'in^ 
stitution du Crédit mêMier jetée dans tous les ha-- 
sards de la spéculation même immobilière, par l'es- 
prit distingué et aventureux qui avait présidé à sas 
destinées ; bientôt aut espérances illimitées succé- 
deraient de tristes déceptions, la réalité désespérante 
jusqu'à se demander si une liquidaticm immédiate de 
portefeuille n'amènerait pas des pertes sérieuses* 
Mais dans cette voiei le Crédit mobilier devait eû^ 
core être distancé par une institution rivale ; k 
Caisse des cheniins de fer^ dirigée par M» Mirés ; 
d'où vient que cette institution, qui avaU lUi but 
unique, la spéculation sur les chemins de feTi fut 
étendue à toute sorte d'affaires^ les minesdeâ Portes, 
left hauts-fourneaux, les fonderies, l'édaârage au gac, 
les porté de Marseille i l'emprunt ei^agntd etsar- 
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tout les achats immobiliers. Était-ce là le but an- 
noncé par le titre même de l'acte de société ? N'était-ce 
pas exposer des capitaux et les détourner de leur voie 
spéciale? Qu'avaient de commun ces affaires avec la 
spéculation sur les chemins de fer? Sans doute 
M. Mires était entraîné par l'exemple de M. Perreire; 
il y avait émulation de hasard et de bonne volonté 
pour donner de forts dividendes, mais que devenait 
le capital, quel serait le résultat de cette transfor- 
mation? Les valeurs qu'on avait en portefeuille re- 
présenteraient-elles exactement ce capital si hardi^ 
ment employé ? Ce capital , par exemple , de 
50,000,000, pourrait-on le réduire a SO, en disant 
aux actionnaires : le vous distribue des valeurs en 
portefeuille équivalentes à vos actions; et ces va- 
leurs, qui en répond? Si l'actionnaire n'y a pas la 
même foi que vous, pourquoi le forcer à recevoir un 
autre titre que le sien? Si ces titres sont bons, pour- 
quoi ne les gardez-vous pas en portefeuille comme 
représentant le capital social ; s'ils sont mauvais, 
pourquoi les distribuer à vos actionnaires ? 

Cet exemple avait été donné en 1849 par la caisse 
Laffite-Gouin, qui distribua quelques-unes de ses 
valeurs industrielles h ses créanciers ; mais la caisse 
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Gouin avait eu la franchise de dire qu^elle était eu 
liquidation ; Tactionnaire est comme leporteur d'uu 
billet; on ne peut s'acquitter avec lui que de la ma* 

niëre stipulée : on ne peut lui donner des valeurs 
même équivalentes. La loi salutaire sur les comman- 
dites, 17 juillet 1856, n'avait pu tout prévoir, et la 
question qu'on allait soulever était très-grave. 

Il faut préserver l'esprit d'association de ces 
excès; que ceux qui ont acquis des fortunes si su- 
bites les gardent, qu'ils tapissent d'or leurs hôtels, 
qu'ils fassent retentir leurs salons d'orchestres 
bruyants; c'est leur liberté. 

La jurisprudence ne doit-elle pas toutefois s'occu- 
per essentiellement de quelques répressions parti- 
culières, savoir : 

1° S'il est permis, sous prétexte de lancer une af- 
faire, d'opérer d'une manière factice à la bourse par 
des hausses rapides, préparées au moyen de cer- 
taines combinaisons d'achats momentanés et de pure 
spéculation, afin d'attirer les capitaux trop confiants. 

2* S'il suffit qu'un gérant, après avoir fait sa for- 
tune, donne sa démission pour couvrir sa responsa- 
bilité, lorsque l'aiTaire qu'il a lancée ne produit que 
des pertes et que des actions qu'on a poussées à des 
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prix extrêmes sont tombées à des chiffres insigni- 
fiants. 

S'» N'y a-t-il pas danger dans cette habitude qui 
gagne les associations industrielles, de substituer 
l'obligation à l'action, manière de remplacer la pro* 
priété par l'hypothèque , de telle sorte qu'en cas de 
liquidation, il ne restera d'autre gage que celui du 
créancier! 

Ces questions graves nous les examinerons dans 
le prochain volume. 



FIN DU TOME IV. 
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